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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l’arrêté  n° 2020/59  du 30 octobre 2020 sollicitant une modification de la modulation de l’agrément  pour la 
crèche l’Empreinte ;  
 
VU Le courrier du 24  novembre 2020 de Madame TAPPY Jacqueline, Présidente de la SAS L’Enfance, informant du 
changement de direction  de la structure à compter du 1er janvier 2021 ; 
  
Vu l’avis de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 
 

 

ARRETE : 
 
 

ARTICLE 1 L’arrêté n° 2020/59  du 30 octobre 2020 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – conformément à l’article R2324-20, à compter du 1er janvier 2021, un avis favorable est donné, 
conformément à l’article R2324-20, la crèche L’Empreinte est agrée dans les conditions suivantes : 
 
-  Localisation : rue Romain Rolland à Bezannes (51430) 
 
- Gestionnaire : SAS L’Empreinte – Madame TAPPY Jacqueline – 2 rue Romain Rolland à Bezannes (51430) 
 
-  Capacité maximale d'accueil : 70 enfants âgés de 0 à 6 ans. 
 
-  Heures d'ouverture : du lundi au vendredi de 7h15 à 19h15  
 
 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70.99.41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2020/70 
Châlons en Champagne, 
le 11 décembre 2020 
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Du 1er novembre 2020 au vendredi 20 décembre 2020 
 

Modulation 
souhaitée   

07h15 à 07h45 07h45 à 08h15 08h15 à 17h45 17h45 à 18h15 18h15 à 19h15 

lundi 5 25 55 20 5 

  07h15 à 07h45 07h45 à 08h15 08h15 à 17h45 17h45 à 18h45 18h45 à 19h15 

mardi et jeudi 7 25 65 20 5 

mercredi 5 20 65 20 5 

  07h15 à 07h45 07h45 à 08h15 08h15 à 17h15 17h15 à 18h15 18h15 à 19h15 

vendredi 5 25 65 25 5 

 
Du 21 décembre 2020 au 27 décembre 2020 
 

Modulation 
souhaitée   

07h30 à 18h30 

lundi 21/12 25 

mardi 22/12 35 

mercredi 23/12 30 

  07h30 à 17h00 

jeudi 24/12 25 

 
Du 28 décembre 2020 au 2 janvier 2021 
 

Modulation 
souhaitée   

07h30 à 18h30 

lundi 28/12 20 

mardi 29/12 30 

mercredi 30/12 25 

  07h30 à 17h00 

jeudi 31/12 25 

 
A partir du 4 janvier 2021 
 

Modulation 
souhaitée   

07h15 à 07h45 07h45 à 08h15 08h15 à 17h45 17h45 à 18h15 18h15 à 19h15 

lundi 5 25 60 20 5 

  07h15 à 07h45 07h45 à 08h15 08h15 à 17h45 17h45 à 18h45 18h45 à 19h15 

mardi et jeudi 7 25 70 25 5 

mercredi 5 20 65 20 5 

  07h15 à 07h45 07h45 à 08h15 08h15 à 17h15 17h15 à 18h15 18h15 à 19h15 

vendredi 5 25 65 25 5 

 
 
-  Direction : Conformément à l’article R 2324-35 et R 2324-46, à compter du 1er janvier 2021, la direction est 
confiée à  titre dérogatoire à la qualification jusqu’au 30 septembre 2023  à : Mme Valérie DEROUILLAT, Infirmière  



 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la SAS L’empreinte et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

           Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

La Directrice de la Solidarité Départementale 
 
 
 
 
 

Isabelle DEBAILLEUL 
 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans ; 
 
VU l'arrêté n° 2020/08 du 10 février 2020 sollicitant une modification de la modulation d’agrément du multi-accueil 
Maison Blanche à Reims (51100) ;   
 
VU le mail du 3 décembre 2020 de Madame Sandrine BEZANCON, Puéricultrice, Responsable du MAPE Blanche 
sollicitant une modification de la modulation d’agrément de la structure à compter du 21 décembre 2020 ; 
 
VU l'avis favorable de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ;   
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 
 
 

 
 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 – L'arrêté n° 2020/08 du 10 février 2020 est abrogé ; 
 
ARTICLE 2 – Conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné à compter du 21 décembre 2020, 
conformément à l’article R2324-20, le multi-accueil Maison Blanche est agréé dans les conditions suivantes :  
 

 Localisation : rue Cognacq Jay à REIMS (51100) 
 

 Gestionnaire : Centre Communal d'Action Sociale de Reims – 11 rue Voltaire à Reims  
 

 Capacité maximale d'accueil : 45 enfants de 2 mois et demi à 6 ans inclus, selon la modulation suivante : 
 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70.99.41 
pmi@marne.fr 

N° 2020/71 
Châlons en Champagne, 
Le 11 décembre 2020 
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Lundi 
Mardi 
Jeudi 
Vendredi 

7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h 
17h 

17h00 
17h30 

17h30 
18h 

18h 
18h30 

18h30 
19h 

8 20 31 45 25 16 9 3 

 
Mercredi -10 %  

 7h30 
8h00 

8h00 
8h30 

8h30 
9h00 

9h 
17h 

17h00 
17h30 

17h30 
18h 

18h 
18h30 

18h30 
19h 

5 18 28 41 23 14 8 3 
 
Vacances scolaires : 
Décembre : 

 Du 21 décembre au 24 décembre 
-50% de l’agrément modulé 

Février : 

 Du 22 au 5 mars   
-20% de l’agrément modulé 

Avril : 

 Du 26 avril au 30 avril 
-20% de l’agrément modulé 

 Du 3 au 7 mai  
-20% de l’agrément modulé 

Juillet : 

 Du 12 juillet au 31 juillet  
-10% de l’agrément modulé 

 
Fermetures :  
Du 28 décembre 2020 au 2 janvier 2021 
Le 14 mai 2021 
Du vendredi 30 juillet inclus au lundi 23 août inclus 2021 
 

 Direction : Mme Sandrine BEZANCON, Infirmière puéricultrice 
 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de Jessaint 
51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-en-
Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au C.C.A.S. de Reims et publié au recueil des actes administratifs. 

 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 
  La Directrice de la Solidarité Départementale 

 
 
 
 
 

        Isabelle DEBAILLEUL 

http://www.telerecours.fr/
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 
 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3221.3 ; 
 
VU le Code de la santé publique et notamment l’article L.2111-1 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L.214-1 ; 
 
VU le décret n° 2010–613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2019/134 du 23 décembre 2019, autorisant une modification de la capacité d’accueil  accueil du multi-
accueil Les Ptit's Bouchons de CHAMPFLEURY (51500); 
  
VU la demande écrite du 2 décembre 2020, de Madame Jennifer CATRICE, coordinatrice de la société CRECHE ATTITUDE, 
sollicitant une modification de l’agrément suite à la fusion des entités légales de la structure à compter du 1er janvier 
2021; 
 
VU l’avis de la puéricultrice coordinatrice du service de Protection Maternelle et Infantile ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de Département ; 

Direction de la Solidarité 
Départementale 
Service de Protection Maternelle et 
Infantile 
 
Affaire suivie par : P.GOMES 
 
Tél. :  03 26 69 52 71 
Fax :  03 26 70.99.41 
Courriel : pmi@marne.fr 

N° 2020/72 
Châlons en Champagne, 
Le 17 décembre 2020 
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ARRETE 
 
 

 

ARTICLE 1 – L’arrêté n° 2019/134 du 23 décembre 2019 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 –  Conformément à l’article R2324-20, un avis favorable est donné à compter du 1er janvier 2021, 
 le multi-accueil Les Ptit's Bouchons de CHAMPFLEURY  est agrée dans les conditions suivantes : 
 

 Localisation : 10 Grande Rue à CHAMPFLEURY (51500) 
 

 Gestionnaire : CRECHE ATTITUDE SAS– 19 rue du Dôme CS 40129 – 92100 Boulogne Billancourt. 
 

 Capacité d’accueil : 25 enfants de 2,5 mois à 4 ans inclus.  
 
 Heures d’ouverture et agrément modulé :  
 
 

Du lundi au vendredi 

De 7h30 à 8h00 10 enfants 

De 8h00 à 18h00 25 enfants 

De 18h00 à 18h30 10 enfants 
 
La structure est fermée 3 semaines en été, 1 semaine entre Noël et le jour de l’An; 

 
 Direction : Mme DECARRIER Marie, Educateur Jeunes Enfants. 

 
ARTICLE 3 - Dans un délai de deux mois suivant sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet : 
 

- soit d’un recours gracieux devant Monsieur le président du Conseil départemental, 2 bis rue de 
Jessaint 51038 Châlons-en-Champagne Cedex,  
 

- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, 25 rue du Lycée 51036 Châlons-
en-Champagne Cedex ou depuis la plateforme « TELERECOURS CITOYEN » sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à la CRECHE ATTITUDE CAMPAGNE et publié au recueil des actes administratifs. 

 
 

Pour Le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

Le Directeur adjoint de la Solidarité Départementale 
 

 
 

 
 

          Hervé SCHMITT 
 

http://www.telerecours.fr/
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

SÉANCE PLÉNIÈRE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 

OBJET : Orientations budgétaires pour 2021 
 

 

EXTRAIT du 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, l’Assemblée Départementale s’est réunie à l’Hôtel du département sous 
la Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Dominique DETERM, Françoise FERAT,  
Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR,  
Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART, Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent  VERSTRAETE,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie DEPAQUY, Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER,  
Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Pascal DESAUTELS, Edith ERRE, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER. 

 

 

Rapporteur : Monsieur Jean-Marc ROZE   
 

 
 
L’ASSEMBLEE DEPERTEMENTALE : 
Décide de donner acte de la communication du Rapport d’Orientations Budgétaires pour 2021 (cf. annexe 
jointe), sur lequel le Conseil départemental a débattu. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 
Signé 

 
Christian BRUYEN 
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RAPPORT DU PRÉSIDENT (Annexe 1) 
 
OBJET : Orientations budgétaires pour 2021 

 
 Si le vote du budget est un acte politique essentiel du cycle budgétaire, le débat d'orientation 

budgétaire en constitue la première étape qui est d’autant plus importante qu’elle permet d’en poser les 

fondements et d’en déterminer ensemble les enjeux.  

 Cette année, comme aucune autre précédemment, l’incertitude pèse sur les recettes de la collectivité 
départementale. Parallèlement, la tension sur les dépenses est forte et les attentes de nos concitoyens sont 
grandes vis-à-vis du Département, dont le rôle d’amortisseur social a été particulièrement mis en avant au 
cours de l’année 2020. 

Le contexte sanitaire lié à la pandémie de la COVID-19 a fait évoluer, de manière rapide et imprévue, 
notre fonctionnement au quotidien. L’ampleur de son impact sur les missions du Département, est encore 
difficile à définir mais est très conséquent. Le budget départemental se trouve ainsi mis à contribution, puisque 
hors dépenses sociales la charge nette supplémentaire liée à la crise sanitaire sera en 20290 de 3,6 M€, soit 
0,8 % de notre budget de fonctionnement.  

Pour 2021, il faut traduire notre capacité d’adaptation à cette situation inédite. Dans la foulée des 
décisions modificatives 1 et 2 au budget 2020, les présentes orientations budgétaires se doivent en effet de 
garantir les moyens d’actions et la qualité de service tout en veillant à l’équilibre du budget. 
 

Afin d’introduire le débat du 11 décembre prochain, je vous propose de présenter le contexte 

budgétaire (I) en quatre points : 

 les principaux éléments contenus dans le Projet de Loi de Finances (PLF) 2021 ; 

 l’exécution budgétaire prévisionnelle de 2020 ; 

 l’examen du positionnement de la Marne par rapport aux autres départements au regard 

des principaux postes budgétaires ; 

 les évolutions budgétaires entre 2009 et 2019 ; 

 

puis les orientations et leurs conséquences (II) que je soumets à votre réflexion. 
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I/ Le contexte budgétaire 

 
 

A. Les principaux éléments du PLF 2021 

 

La crise actuelle conforte le Département dans son positionnement au cœur des politiques sociales et 

de solidarité. Toutefois, les conséquences de cette crise seront durables sur les finances publiques car elle 

enregistre le plus fort ralentissement de l’activité économique depuis le début du 20ème siècle. La quatrième LF 

Rectificative de l’Etat pour 2020 fait état d'une récession de 10,7%, inédite depuis la "grande dépression" de 

1929. 

Pour y faire face, en raison de la récession du PIB et de l'accroissement des dépenses liées aux 

mesures d'amortissement de la crise, l'endettement de l'Etat devrait atteindre 117,5% du PIB en fin d'année. 

Les collectivités territoriales seront-elles aussi impactées par un inévitable accroissement de leur dette. 

 

A ce stade, le PLF 2021 prévoit cependant un rebond de la croissance de 8%. Le PLF 2021 actuellement étudié 

au Parlement considère : 

 

 

1. La réforme structurelle des ressources des collectivités : 

 

Le PLF traduit le renforcement du mode "dual" de financement des recettes de fonctionnement, avec : 

- des ressources fiscales sans pouvoir de taux et dépendantes du contexte économique 

national (fraction de TVA, CVAE, DMTO...) ; 

- un système de dotation globalement figé : au titre de l’actuel de l’examen une neutralisation 

de la dotation globale de fonctionnement (DGF) est prévue. Seul le calcul du potentiel fiscal serait 

corrigé en substituant les éléments relatifs à la taxe foncière par le produit de la TVA transféré, 

intégrant ainsi la variation future du panier de ressources des Départements. 

En conséquence, les marges de manœuvre sont ainsi limitées en matière de recette. 

 

2. La poursuite de la réforme de la fiscalité locale : 

 

 Le remplacement de la TFB des Départements par une fraction de TVA : 

Comme cela avait été prévu par la loi de finances pour 2020, la perte de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties (TFPB et allocations compensatrices afférentes) sera compensée par une fraction de la taxe 

sur la valeur ajoutée (TVA) collectée au niveau national à compter de 2021. Le montant attribué à chaque 

Département résultera de l’application du taux de taxe foncière (TF) 2019 aux bases financières de l’année 

2020. 

Cette fraction est destinée à être fixe, ce qui indexera la recette sur l'évolution de la TVA nationale, 

avérée jusqu’à présent dynamique. Pour ce qui nous concerne l’impact devrait être neutre en 2021. 

 

 Evolution du mode de financement du fonds de stabilisation : 

 

Ce fonds d’un montant de 250 M€ a été institué en 2018 pour abonder le financement des AIS, en 

soutenant les Départements les plus en difficulté sur la période 2019-2021. Le Gouvernement propose de 

pérenniser ce fonds et qu’une fraction de TVA supplémentaire, d’un montant de 250 M€ en 2021, soit 

attribuée aux Départements. 

Ce fonds serait réparti selon des critères de péréquation fixés par la loi afin de cibler les Départements 

les plus fragiles et ceux dont les dépenses sociales connaissent une croissance forte. Selon le cabinet RCF 
(Ressources Consultant Finances), la Marne pourrait être éligible à hauteur de 2,9 M€ en 2021 ; il convient 

toutefois de prendre cette hypothèse avec prudence puisque cette éligibilité sera déterminée en fonction de 3 

données : taux de pauvreté 2017, taux d'épargne brute 2019 et estimation des DMTO 2020. Or, cette dernière 

composante est encore incertaine. 
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 Le Fonds National de Péréquation de la CVAE : 

 

 Pour 2021, l'enveloppe permettant la garantie du fonds pourrait être insuffisante si le produit global 

de la CVAE des Départements baissait de 7% ou plus. La solution contenue dans le PLF serait alors d’en 

suspendre l’application en 2021. Pour la Marne, l’impact de ce fonds n’est que très faible puisqu’elle n’y a 

contribué qu’à hauteur de 110 000 € en 2020. 

 

 

B. L’exécution budgétaire prévisionnelle de 2020 

 

 

L’étude du compte administratif anticipé établi au 15 novembre me conduit à caractériser l’exécution 

de notre budget en 2020 de la manière suivante :  

 

1) Une diminution des recettes de fonctionnement  

 

Les recettes de fonctionnement 2020 s’établiraient à 457,4 M€ contre 468,9 M€ en 2019, soit une 

baisse de 11,5 M€. Avec la crise sanitaire liée à la COVID-19, la prévision concernant les DMTO reste prudente 

(75 M€ contre 80,1 M€ réalisés en 2019)  

 

Il est toujours aussi difficile, d’anticiper les montants de nos recettes et leur évolution compte tenu de 

la volatilité de certaines d’entre elles, de la part croissante des fonds de péréquation ou de compensation dont 

le montant dépend très largement des recettes enregistrées par les autres Départements dans l’année n-1, et 

d’une notification pour la plupart en début de second semestre. C’est pourquoi, nos inscriptions font toujours 

l’objet d’ajustements à chaque DM. 

 

1) Une progression contenue des dépenses de fonctionnement  

 

Les dépenses de fonctionnement enregistreraient une progression de près de 1,6%, par rapport à 

2019. 

Cette augmentation est principalement due aux dépenses sociales (+8 M€). Ainsi, afin de faire face à cet 

accroissement, des crédits supplémentaires ont été inscrits en DM notamment + 9M€ pour les allocations du 

RSA. 

 

2) Une épargne brute impactée 

 

L’autofinancement anticipé de 2020 devrait avoisiner 17,5 M€ en repli de 23 M€ par rapport à 2019.  

 

3) Une évolution des recettes et des dépenses d’investissement à analyser avec précaution  

 

Les recettes d’investissement (+3,2 M€) progresseraient essentiellement du fait de l’augmentation de 

notre emprunt et les dépenses d’investissement baisseraient (-8,4 M€), suite à un décalage de certaines 

opérations lié au ralentissement économique causé par la crise sanitaire. 

 

4) Une évolution maîtrisée de la dette malgré une forte tension 

 

Le recours à l’emprunt tel qu’il avait été débattu pour l’adoption de la DM2 devait être limité à 25 M€, 

le solde du besoin de financement étant financé par reprise sur les résultats reportés. 

 

Du fait d’une avance de 8 M€ accordée par l’Etat sur les reversements des DMTO, notre besoin 

d’emprunt pour 2020 devrait être contenu à 15 M€ d’ici la fin de l’exercice qui s’ajoutent au 5 M€ mobilisés en 

début d’année. 
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Dans le même temps, nous avons remboursé 16,7 M€ de notre dette antérieure. Ainsi, notre encours 

de dette progressera faiblement. Le stock de dette au 31 décembre devrait être de 161,7 M€, maintenant ainsi 

notre Département parmi les Départements les moins endettés (54% de la moyenne nationale en €/hab). 

 

Vous trouverez en annexe une présentation de l’état de la dette au 31 octobre.  

 

La conjonction de ces éléments me conduit à vous présenter le compte administratif anticipé (CAA) 

suivant :  

 

 

 

en M€  
Dépenses réelles 

 
Recettes réelles 

CA 2019 CAA 2020 CA 2019 CAA 2020 

Fonctionnement 429,2 436,2 Fonctionnement 468,9 457,4 

dont solidarité 309,6 317,8 dont fiscalité directe 143,9 145,7 

dont charges de personnel  

(hors rémunération 

assistantes familiales) 

69,6 71,2 dont DMTO 80,1 71 

Investissement 80,8 72,3 Investissement 31,2 49,4 

dont voirie 19,8 14,6 dont emprunt 15 30 

Dont bâtiments (y compris 

collèges) 
20,2 11,8    

dont subv versées à des 

tiers 
12,3 12,7    

Total intermédiaire 510 508,5  500,1 506,8 

Reprise sur exercices 

antérieurs 
   9,9 1,7 

Total général 510 508,5  510 508,5 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

C. La Marne parmi les autres Départements 

 

 

A ce stade, au-delà de l’examen de notre situation budgétaire 2020, et avant de vous présenter mes 

propositions d’orientations pour l’année 2021, je souhaite vous rappeler le positionnement de notre 

Département sur les principaux postes ou ratios budgétaires (CA 2019) au regard de la moyenne des 

Départements de notre strate et de la moyenne nationale afin d’évaluer nos marges de manœuvre, et 

d’éclairer nos choix.  
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€/hab 
Marne  

CA 2019* 
Moyenne strate 

CA 2019*  

Moyenne 
nationale 
CA 2019* 

Fonctionnement   

Recettes de fonctionnement 778 946 1011 

Dépenses de fonctionnement 712 811 866 

dont dépenses aide sociale  522 550 594 

dont charges de personnel (012) 159 173 183 

Epargne   

Epargne brute 66 135 144 

Epargne nette 38 85 91 

Investissement   

Recettes d'investissement 30 39 39 

Dépenses d'investissement hors gestion de la dette 111 151 162 

dont dépenses d'équipement 87 99 100 

dont subventions d'équipement 21 47 58 

Dette   

Produits emprunts 2019 26 32 39 

Annuité de la dette 34 60 64 

Stock de dette 271 477 499 

* Source: DGCL "Les finances des Départements en 2019" 
  

 

 

 

Sur l’ensemble des données budgétaires présentées en € par habitant ci-dessus, le Département se 

situe en dessous de la moyenne de la strate ou nationale. Cela s’explique par des recettes historiquement 

faibles (-18 % par rapport à la strate, - 23 % par rapport à la moyenne nationale), conséquence d’une 

modération fiscale continue depuis plusieurs décennies, et de dotations de transferts de l’Etat elles aussi 

inférieures à celles perçues par d’autres Départements, puisque ces dotations ont été établies sur la base des 

dépenses constatées à un instant T. 
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Or, si ces dépenses de fonctionnement corrélées au niveau des recettes, ont été conséquemment 

contenues, nous devons souligner l’attention particulière portée au secteur social qui conduit le Département à 

avoir dans ce secteur des dépenses proches, en € par habitant, de la moyenne de sa strate. 

 

Autre conséquence, l’épargne brute en € par habitant est  inférieure à celle des Départements de 

notre strate (-51%) ou de la moyenne de l’ensemble des Départements (-54%). 

 

Pour autant, nos dépenses d’investissement traduisent bien notre volonté : elles restent soutenues 

particulièrement dans les champs de nos compétences obligatoires, puisque s’agissant de la voirie, toutes 

dépenses confondues,  nous nous situons au-dessus de la moyenne nationale (82 €/ht contre 62 €/ht) et pour 

les collèges, alors que notre effort dans ce domaine est constant depuis 1986, date du transfert de la 

compétence, notre engagement est en 2019 de 35 €/ht, par rapport à 31 €/ht constatés au plan national. 

 

D. Les évolutions budgétaires entre 2009 et 2019 

 

Le débat d’orientations budgétaires nous donne aussi l’occasion d’examiner l’évolution des 

réalisations budgétaires passées et les possibles évolutions des principales composantes de notre budget. Pour 

le présent rapport, 5 aspects apparaissent fondamentaux afin de cerner les contraintes qui pèsent sur 

l’élaboration du projet de budget :  

• l’évolution des recettes de fonctionnement ; 

• l’évolution  des dépenses de fonctionnement ; 

• l’évolution de l’autofinancement ; 

• l’évolution des dépenses d’investissement ; 

• l’évolution de l’endettement. 

 

5-1 L’évolution des recettes de fonctionnement 

Sur la période 2008 – 2017 l’évolution des recettes de fonctionnement se caractérise par une baisse 

des dotations de l’Etat, la perte du pouvoir fiscal, et la seule reconduction des compensations des compétences 

transférées depuis 2004. 

 

1/  Une DGF en baisse sous l’effet de la Contribution au Redressement des Finances Publiques (CRFP) 
et des compensations fiscales en baisse 
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En 2018, la baisse continue depuis 2014 a été stoppée. Ainsi la DGF s’est élevée à 53,8 M€, contre  
53,7 M€ en 2017. Elle était de 85,3 M€ en 2013 en cumulé, entre 2013 et 2017 la DGF de la Marne a diminué 
de 31,6 M€, soit 38%. 

Il faut souligner que si la stabilité de la DGF se confirme dans le PLF 2021, les baisses effectuées 
précédemment impactent toujours la section de fonctionnement. 

 

 

Entre 2011 et 2019, les compensations d’exonérations fiscales accordées par l’Etat ont été divisées par 
plus de 3. Une forte baisse est même intervenue en 2017 (- 30 %) du fait de l’élargissement des variables 
d’ajustement en loi de finances pour 2017. 
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2/ Un levier fiscal quasiment inexistant à compter de 2021 
 

Suite à la réforme de la fiscalité locale de 2010, les Départements avaient déjà vu leur capacité de fixer 
les taux de fiscalité directe réduite d’un tiers. Avec la nouvelle réforme de la fiscalité locale transférant la part 
départementale du foncier bâti au secteur communal pour la remplacer par une fraction de TVA nationale, ils 
perdront la quasi-totalité de leur levier fiscal. 

De plus, dans un contexte où la structure des recettes et des dépenses départementales présente une 
inadéquation structurelle, entre des recettes dont la progression est fortement dépendante d’un bon niveau 
d’activité économique (CVAE, TICPE, DMTO,..) et des dépenses sociales qui à l’inverse progressent en cas de 
difficultés économiques, le remplacement du foncier bâti, stable par nature, par une fraction de TVA, dont le 
montant est également dépendant de l’activité économique, ne permet pas d’assoir les recettes 
départementales. 

 

 

 

 

3/ Une stabilité de la compensation des compétences transférées à partir de 2004  
 
 

L’article L 1614-1 du CGCT pose le principe que toute création ou extension de compétences doit être 

accompagnée des ressources nécessaires pour exercer cette compétence, celles-ci étant déterminées par la loi 

(ex : APA et PCH). 

Par ailleurs, l’article 72-2 de la Constitution garantit que le transfert de compétences doit 

s’accompagner de l’attribution des ressources équivalentes à celles précédemment consacrées par l’Etat (ex : 

RMI/RSA, transferts des personnels TOS/DDE). Pour autant, il s’agit de compensations stables évaluées au 

moment du transfert, de la création ou de l’extension de la compétence alors que les dépenses ont été 

globalement dynamiques sur la période 2009 – 2019 comme présenté dans la partie relative aux dépenses de 

fonctionnement ci-après. 

 

Les seules augmentations constatées correspondent majoritairement à des élargissements des 

allocations concernées et donc à des dépenses supplémentaires : en 2010 passage du RMI au RSA, et en 2016 

évolution de l’APA suite à la loi d’adaptation de la société au vieillissement.  
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Entre 2009 et 2019 la progression moyenne annuelle des compensations est de 2,4% alors que dans le 

même temps la progression moyenne annuelle des dépenses était de 8%. 

 

5-2 L’évolution des dépenses de fonctionnement 

Les évolutions de nos dépenses de fonctionnement sont à examiner sous deux angles :  
- le premier est celui de la progression globale constatée d’une année sur l’autre ; 
- le second est celui de la progression des dépenses d’AIS, et par conséquent de la progression du reste 

à charge du Département. 
 

1/ La progression annuelle des dépenses de fonctionnement : 

Entre 2009 et 2019, la progression des dépenses de fonctionnement a été constante avec une 
amplitude variable allant de 1% à 8%. Seule l’année 2017 a connu une baisse des dépenses de fonctionnement 
du fait du transfert à la Région de la politique des transports. 
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Le pacte financier signé avec l’Etat, en 2017, pour la période 2018-2020, nous a engagé à limiter la 

progression de nos dépenses de fonctionnement à 1,2% dépenses en réalité « retraitées » selon un calcul 

budgétaire défini par le ministère des Finances et le ministère de l’Intérieur). 

 

 

L’avenir de la contractualisation : 

 

 Ce pacte financier suspendu pour 2020 du fait de la crise n’est aujourd’hui plus d’actualité, en tout cas 

pour 2021. 

 

2/ Une progression soutenue des dépenses d’AIS : 

Les graphiques ci-dessous illustrent la progression des dépenses relatives aux allocations individuelles 
de solidarité (AIS) sur les 11 dernières années. 

 
 

Entre 2009 et 2019, les dépenses liées à l’allocation RSA ont été multipliées par près de 2,3 (36,3 M€ 

en 2009, 84 M€ en 2019) : cette hausse est expliquée à la fois par une revalorisation régulière du montant des 

allocations, telle qu’elle est décidée par l’Etat (+ 26,8% entre 2010 et 2019) et par l’augmentation du nombre 

des bénéficiaires (+ 63% en 10 ans) correspondant à l’inadaptation du marché du travail, aux difficultés de 

mobilité, et à l’automaticité de l’ouverture des droits. 
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Créée en 2005, la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) a connu une forte progression de 

bénéficiaires entre 2009 et 2010, puis une relative stabilité en 2010 et 2011. A partir de 2012 les dépenses ont 

de nouveau progressé de manière plus soutenue (+ 42% : de 12,6 M€ en 2012 à 17,9 M€ en 2019). 1201 

bénéficiaires en 2010, 1968 bénéficiaires en 2019. 
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L’allocation personnalisée d’autonomie (APA) est l’allocation individuelle de solidarité qui a le moins 

progressé sur la période 2009 – 2018, passant de 31 M€ en 2009 à 36,23 M€ en 2019, alors même, nous le 

savons, 

que notre population vieillit et que le nombre des personnes âgées > 75 ans est passé de 44 190 en 2007 à 

49 840 en 2017. 

 

Au total, sur la période de 2009 – 2019, les crédits consacrés aux AIS sont passés de 

73,8 M€ à 138,1 M€. Dans le même temps, les compensations versées par l’Etat, comme exposé 

précédemment, n’ont pas évolué dans les mêmes proportions (+11,5 M€). 

 

Ainsi, entre 2008 et 2019 le reste à charge AIS a progressé de près de 53 M€ (21,2 M€ en 2009 et 

74 M€ en 2019) diminuant d’autant notre capacité d’autofinancement.  

 

 

3/ Un renforcement de notre soutien au fonctionnement du SDIS :  

 

 

Entre 2010 et 2019, la participation du Département au fonctionnement du SDIS a déjà progressé 
de 4,3 M€, passant de 11,4 M€ à 15,7 M€. En effet, la progression de la participation des communes ou EPCI 
étant plafonnée à l’inflation celle du Département permet la croissance du budget du SDIS.  

 
Aujourd’hui, par la convention conclue en 2019 pour 5 ans nous témoignons plus encore notre volonté 

de poursuivre la remise à niveau des moyens du SDIS pour améliorer son efficacité au service des marnais. 
 
 

En conclusion, sur la période 2008-2019 les dépenses de fonctionnement dans leurs différentes 

natures ont ainsi augmenté plus vite que les recettes ce qui a  pour conséquence une dégradation de 

l’épargne brute, malgré quelques « rebonds » entre 2015 et 2019. 
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5-3 Evolution de l’autofinancement  et du ratio Epargne Brute/Recettes Réelles de 

Fonctionnement  

Conséquences de la croissance plus rapide des dépenses de fonctionnement que des recettes de 
fonctionnement, malgré les mesures prises tant au niveau national que départemental, l’épargne brute du 
Département a baissé de 27% entre 2009 et 2019 et le ratio épargne brute/recettes de fonctionnement est 
passé de 14% à 8%.  

 

Néanmoins, la baisse continue du niveau d’épargne brute sur une période longue a des conséquences 
sur notre capacité d’investissement. 
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5-4 Evolution des dépenses d’investissement 

A partir de 2012 sous l’effet de la baisse de l’épargne brute, induite par les diminutions de la DGF et 

la progression des AIS, les dépenses d’investissement hors gestion de la dette se sont stabilisées aux environs 

de 57 M€. L’exercice 2019 a toutefois marqué un net accroissement de l’effort de la collectivité 

départementale en matière d’investissement (64,6 M€ contre 57,5 M€ en 2018). 

5-5 Evolution de l’endettement 

Pour financer les dépenses d’investissement du fait de la diminution de l’épargne, le besoin de 
financement s’est accru à partir de 2013. Dans un souci de bonne gestion financière, en 2017, nous avons fait le 
choix de procéder à une reprise partielle sur les résultats antérieurs. 

 

 

Sur la période 2004-2019 le stock de dette est demeuré relativement stable et toujours inférieur à 
181 M€, permettant au Département de la Marne d’avoir une dette par habitant parmi les plus faibles des 
Départements français. A partir de 2016, le stock de dette a même diminué (-17 M€) les nouveaux emprunts 
contractés étant inférieurs aux remboursements effectués. 

 

 II/ L’impact des orientations budgétaires 

 
 

 

A. Orientations budgétaires 2021 

 

Ce débat d’orientations budgétaires s’inscrit dans la perspective de la perte de notre pouvoir fiscal, 

d’une part, et traduit l’impact  de la crise sanitaire, d’autre part. 

 

Afin de respecter les contraintes pesant sur les dépenses et l’absence de marge de manœuvre 

disponible sur les recettes, il convient de veiller aux grands équilibres budgétaires traditionnels quand bien 

même la collectivité ne soit plus tenue par le strict respect du taux de progression de 1,2% des dépenses de 

fonctionnement. Je vous propose donc d’établir les orientations budgétaires pour la partie dépenses de 

fonctionnement dans la recherche du respect de ces grands équilibres. 
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Les OB 2021 sont ainsi construites sur : 

 une prévision de maintien des recettes de fonctionnement, 

 la priorisation des dépenses d’investissements consacrées aux secteurs des collèges, de la 

voirie et du partenariat avec les collectivités marnaises et autres établissements publics. 

 

 

 

1/ Une stabilité des recettes de fonctionnement appuyée sur :  

 

 une prévision de recettes de fonctionnement 2021 établie sur les bases du réalisé 2020 ainsi 

que du PLF 2021 pour ce qui concerne les hypothèses de croissance dont le maintien de la 

DGF ;  

 La reconduction des montants perçus ou notifiés en 2020 concernant les différents fonds de 

compensation, dont il est toujours délicat d’évaluer les évolutions ;  

 L’activation d’un des rares leviers existants en matière de fiscalité : le taux de la taxe 

d’aménagement. Celui-ci pourrait être porté à 2,5% (au lieu de 1,24%) représentant une 

recette totale de 4,8 M€ ; 

 Une CVAE évaluée à 35,3 M€, suite à la transmission, par la DGFiP, de l’évaluation 

prévisionnelle pour 2021, traduisant une stabilité par rapport au BP 2020 (35,2 M€). 

 

 

Le tableau ci-dessous résume ainsi les grandes orientations qui pourraient être retenues pour évaluer nos 

recettes 2021. Au global, les recettes de fonctionnement se stabiliseraient par rapport au BP 2020 aux 

alentours de 461 M€ (458,3 M€ en 2020 à 460,9 M€ en 2021). 

 

 

Evolution des principales recettes de fonctionnement 

TFB 106,1 Fraction de TVA en remplacement TF, sur la base notifiée 2020  

DGF 53,9 Maintien du montant 2019 

CVAE 35,3 Montant conforme à la notification prévisionnelle 

DMTO 76 BP 2020 : 76 M€ 

Compensation des AIS 60 Stabilité 

3 fonds de péréquation assis sur 

les  DMTO 
13 

Montants perçus en 2020 au titre du Fonds de péréquation des 

DMTO, du Fonds de solidarité des départements et du fonds de 

soutien interdépartemental 
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2/ Les dépenses de fonctionnement :  

En application des dispositions de la loi NOTRé du 25 août 2016 codifiées à l’article L 3312-1 du CGCT, 

vous trouverez en annexe une présentation détaillée de la structure des effectifs et des charges de 

rémunération. Aucune modification des compétences départementales n’étant envisagée actuellement pour 

2021, les effectifs départementaux et la répartition par filière et catégorie ne devraient pas évoluer en dehors 

de la nécessaire adaptation des services aux besoins. 

 

 

Les prévisions de dépenses de fonctionnement s’élèvent à 443,2 M€. Elles permettront de 

poursuivre et d’accompagner les projets portés par les directions du Département : 

 

o Solidarité Départementale : 

 

Allocations RSA : + 4,5 % par rapport au consommé 2020 (+14 % par rapport au BP 2020), soit une 

augmentation de + 8,2 % de Bénéficiaires du RSA depuis janvier 2020 (15 118 en octobre 2020). 

Nous poursuivons nos actions indispensables au retour des personnes en situation d’activité : coaching, 

Actif51, travail global avec pôle emploi afin d’accompagner la reprise à venir en intérim notamment. Témoin en 

est la hausse ce mois d’octobre des bénéficiaires du RSA cumulant RSA et prime d'activité : +117. 

PH : +1 000 000 €, en raison de l’augmentation des bénéficiaires de la PCH et de l’extension et la rénovation 

des foyers, la création de SAVS (rénovation Foyer Charcot à Chalons, l’extension foyer l’Arche à Reims et 

création SAVS l’éveil à Reims). 

PA : stabilité du nombre de PA bénéficiaires de l'APA à domicile escomptée (3 450). A noter que l'ordonnance 

du 15 avril 2020 a permis de faire bénéficier les SAD (services d’aides à domicile) du paiement intégral des 

prestations APA et PCH sur la base des plans d'aide arrêtés antérieurement, ce qui a eu pour effet de limiter les 

déficits. 

ASE : +350 000 €, pour répondre aux besoins constatés dans ce secteur qui fera l’objet en 2021 d’une 

renégociation avec nos partenaires (services de l’Etat, de la Justice, et des associations) pour la réécriture de 

notre schéma départemental de l’enfance et de la famille. 

 

o Education, Attractivité et Mobilité : 

 

Education, notre effort budgétaire dans ce domaine pourrait être poursuivi à hauteur de 10,5 M€, 

Attractivité du territoire : je vous propose de reconduire notre soutien, reconnu par nos partenaires en 

Tourisme (ADT/Der/PNR…) pour 2,5 M€, à la culture pour 2 M€ et au sport pour 1,3 M€. 

Transport : 

Mobulys (375 000 € pour le service) :Il s’agit du transport à la demande pour les personnes handicapées 

(crédits inscrits sur le budget handicap). Le Département a en gestion les transports hors domaine de 

compétence des EPCI (Chalons, Epernay) et exerce la compétence pour le Grand Reims en délégation (avec 

inscription de recettes). 

Transports de personnes handicapées (1,7M€) 

La seule compétence du département dans le domaine de transport scolaire est celui des élèves ou étudiants 

porteurs de handicapés. Plus de 300 élèves font l’objet d’une prise en charge chaque année sur avis de la 

MDPH. 

 

o Communication : 

 

Globalement, le budget de la communication en 2021 resterait proche de l’enveloppe habituelle des 1,2 M€. 

Dans ce domaine, 2 opérations nouvelles en 2021 seraient proposées : 

- La création d’une manifestation, sur le modèle des Étoiles de L’Union organisées par notre quotidien régional 

: « Les Marnais de l’année » pour mettre en valeur des femmes et des hommes qui s’illustrent dans des 

domaines divers; 

- La création et la promotion d’une marque départementale pour soutenir l’emploi, valoriser l’identité 

marnaise et encourager la consommation locale en facilitant aux consommateurs le repérage des produits 

locaux de qualité. 
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De même, 2021 devrait être l’année du VITeff, manifestation biennale dont nous sommes l’un des plus anciens 

partenaires et que nous soutiendrons donc une fois encore. Pour le reste, le budget et les actions de la 

communication seront conformes aux années précédentes. 

 

o Patrimoine, Développement et Environnement : 

Politique patrimoine : 

Politique aménagement : 2,167 M€ 

- Subvention d’exploitation à l’EPGAV (Vatry) : 1,5 M€ (correspondant à notre soutien habituel) 

- Marchés concernant l’exploitation du site : 462 000 € ; propriétaire de la plateforme multimodale de Vatry, 

le Département doit en assurer la maintenance : éclairage, service des eaux, location de matériels, collecte 

et traitement des déchets, espaces verts, consommation éclairage public des ZAC, entretien des voies 

ferroviaires…conventions et charges diverses (taxes, cotisations,..) SNCF et Département concernant les 

deux installations embranchées, entretien des bois par l’ONF, gestion des terres de compensation – mise en 

réserves  par la SAFER…   

 

Politique développement et environnement : 0,4 M€ 

- Reconduction des partenariats avec différents organismes (Agence de développement économique, Planet A) 

 - Cotisations annuelles à diverses institutions : AVICAA (haut débit), Eliz (Entente de lutte contre les zoonoses), 

INTERREG (Fonds Européens)… 

 

Dans ces conditions, les prévisions de dépenses par grandes politiques de notre collectivité seraient les 

suivantes :  

Politique 

BP20 OB21 

Dépenses de 
fonct. 

Dépenses de 
fonct. 

(dont 
personnel) 

(dont 
personnel) 

SOLIDARITE DEPARTEMENTALE  310,8 323,3 

Dont Personnes Agées 62,4 62,5 

Personnes Handicapées 68,8 69,0 

Enfance et famille (+Ass. Fam.) 76,0 76,5 

RSA 91,1 102,7 

INFRASTRUCTURES 25,2 25,0 

EDUCATION 29,0 29,3 

TRANSPORTS 1,8 1,8 

SDIS 16,5 17,6 

VATRY 2,3 2,4 

DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 0,7  0,4  

DEVELOPPEMENT DURABLE 0,8 0,8 

TOURISME 2,6 2,5 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 2,5 1,6 

CULTURE PATRIMOINE SPORTS ET LOISIRS 5,9 5,9 

MOYENS GENERAUX 37,2 32,61 

Dont Gestion de la Dette  3,7 3,2 

TOTAL 435,3 443,2 

                                                           
1 Une partie de la baisse (2,95 M€) des inscriptions « Moyens Généraux » s’explique par des « régularisations » : 
- 500 000 € sur les intérêts des emprunts ; 
- 2 M€ sur la participation aux fonds de péréquation des DMTO (baisse depuis la fusion des 3 fonds en 2020) ; 
- 450 000 € sur la ligne « autres reversements », en raison d’un retour au niveau d’inscription habituel (exceptionnellement gonflé en 2020 
pour compenser un surplus de trop perçu de taxe d'aménagement). 
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3/ Le maintien des efforts en matière d’investissements :  

 

Les prévisions de dépenses d’investissement que je vous propose s’élèvent à 85,4 M€. Elles 

permettront de poursuivre et d’accompagner les projets portés par nos partenaires ou nos propres services : 

 

o dans le domaine de la voirie, nous pourrions inscrire 18,5 M€ correspondant à nos engagements 

moyens constatés au cours des dernières années. Les crédits d’investissement affectés à la voirie 

permettront entre autre : 

- les travaux de réhabilitation de routes départementales, 

- l’aménagement de plusieurs traverses d’agglomération, 

- la réalisation de travaux de rénovation des ouvrages d’art. 

 

o dans le domaine de l’éducation, notre programme prévisionnel d’investissement fait apparaître un 

besoin budgétaire de 21 M€ pour 2021. 

 

o pour l’équipement de la plateforme de Vatry, je vous propose d’inscrire 3,8 M€ qui permettront de 

financer les travaux de déplacement des bassins de rétention d’eau nécessaires à l’obtention de la 

certification européenne et divers autres menus travaux (réseau d’eau, réserve incendie …). 

 

o pour le partenariat avec les communes, EPCI et associations, notre effort sera appuyé en portant 

l’inscription à 12,9 M€, alors qu’elle était de 11,6 en 2020. 

 

o Pour l’enseignement supérieur (1,2 M€), il est prévu de participer au financement de la presse sous 

pression à l’ENSAM, de l’installation de l’ICP à Reims, et de la rénovation du pôle santé de l’URCA. 

 

 

En outre, le plan de relance présenté par le Gouvernement le 3 septembre dernier prévoit d’associer les 

collectivités  à cet effort. Dans ses dernières déclinaisons, un soutien particulier à la rénovation énergétique 

des bâtiments des collectivités est prévu et vient d’être précisé à travers une instruction ministérielle 

(Cohésion des Territoires). Son objectif est d’identifier les projets des communes, intercommunalités et 

départements qui sont éligibles à ces enveloppes. 

Ces crédits ouverts, sur la « mission relance », seront notifiés et délégués en début d’année 2021. Leur 

répartition par région, sur la période 2021-2022, reste toutefois soumise à l'adoption de la loi de finances. La 

présentation du Budget Primitif de janvier permettra de détailler les projets du Département qui pourraient 

bénéficier de ces crédits. 
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 Le tableau ci-après résume l’évolution des dépenses d’investissement par grandes politiques qui pourrait être 

retenue pour les OB 2021 :  

 

Politique 

BP20 OB21 

Dépenses d’inv. Dépenses d’inv. 

SOLIDARITE DEPARTEMENTALE  0,3   

Dont Personnes Agées     

Personnes Handicapées     

Enfance et famille (+Ass. Fam.) 0,3   

RSA     

INFRASTRUCTURES 21,6 18,5 

EDUCATION 20,7 21,0 

TRANSPORTS     

SDIS 0,3 0,3 

VATRY 6,8 3,8 

PARTENARIAT 11,6 12,9 

DEVELOPPEMENT DURABLE 2,1 2,1 

TOURISME 0,5 0,5 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 0,5 1,2 

CULTURE PATRIMOINE SPORTS ET LOISIRS 0,7 0,7 

MOYENS GENERAUX 24,2 24,4 

Dont Gestion de la Dette    17,0 

TOTAL 89,3 85,4 
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B. Les grands équilibres du projet de budget 2021 

 

 

Compte tenu des prévisions de recettes et de dépenses présentées ci-dessus, les grands équilibres de 

du budget 2021 du Département pourraient être les suivants :  

 

 

1/ Projet de section de fonctionnement :  

 

En millions d'euros  CA 2019 BP 2020 OB 2021 

Recettes de fonctionnement  

(hors cession) 
467,6 458,3 460,9 

Dépenses de fonctionnement 

(hors intérêts de la dette) 
425,6 431,5 440 

Epargne de gestion 42,0 26,8 20,9 

Intérêts de la dette 3,6 3,8 3,2 

Epargne brute 38,4 23,0 17,7 

 

 

2/ Projet de section d’investissement : 

 

En millions d'euros  CA 2019 BP 2020 OB 2021  

Epargne brute 38,4 23,0 17,7 

Amortissement de la dette 16,1 16,7 17 

Epargne nette 22,3 6,3 0,7 

Recettes d’investissement  

(avec cession et hors dette) 
17,5 16,5 13,7 

Dépenses d’investissement  

(hors dette) 
64,6 72,6 85,4 

Besoin d’emprunt  

(avant reprise des résultats) 
24,8 49,8 54 

 

 

 

Le maintien de l’effort d’investissement du Département, compte tenu de la faiblesse de nos 

recettes d’investissement et d’une épargne brute limitée, suppose un emprunt estimé à 54 M€. 
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3/ Projection de l’équilibre de la section de fonctionnement :  

 

Selon les éléments exposés ci-dessus l’équilibre de la section de fonctionnement s’établirait de la 

manière suivante :  

 

En millions d'euros  CA 2019 BP 2020 OB 2021 

Epargne brute 38,4 23,0 17,7 

Dotations nette aux amortissements 12,5 13,3  16,7 

Solde de l'exercice en fonctionnement 25,9 9,7 1,0 
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Département de la Marne 
Synthèse de la dette au 31/10/2020 

 

Eléments de synthèse Au 31/10/2020 Au 31/12/2019 Variation 

Votre dette globale est de : 148 016 515,10 € 159 188 585,23 € 
 

Son taux moyen hors swap s'élève à : 2,09 % 2,33 % 
 

Son taux moyen avec swap s'élève à : 2,13 % 2,40 % 
 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 10,08 ans 10,58 ans 
 

Sa durée de vie moyenne est de :  5,17 ans 5,58 ans 
 

* A compter de 2016, le BEI Yvon Morandat est intégré dans le Capital Restant Dû  du Département. 

Le Département de la Marne a 39 Emprunts, dont 1 contrat révolving consolidé, répartis auprès de 7 

établissements prêteurs. Les produits de couverture ont été contractés auprès d’1 salle de marché. 

Actuellement, le Département détient 1 contrat de swap. 

 

1 – Suivi budgétaire : échéances 2020 

Sur la dette globale, les remboursements annuels des emprunts sont :  
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Echéances 2020 

 

 

2 – Les partenaires bancaires 

L'encours de la dette se répartit autour des groupes bancaires suivants :  

 

 

 

 

 

 

 

TOTAL 148 016 515,10

AUTRE PRETEUR 1 747 468,00

Crédit Foncier de France 1 643 736,78

Crédit Agricole 20 137 093,00

Caisse d'Epargne 12 910 734,92

Caisse Française de Financement Local 75 965 637,86

Caisse des Dépôts et Consignations 35 611 844,54

Prêteurs

Prêteur Montant
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3 – La structure de la dette :  

 

 

 

20 905 336,12TOTAL 39 148 016 515,10 148 016 515,10 20 833 999,06

5,18% 2 324 707,14 11,16% 1 935 858,66 9,26%STRUCTURES 4 9 929 334,26 6,71% 7 664 240,26

3,92% 893 334,59 4,29% 893 334,59 4,27%LIVRETA 2 5 796 048,80 3,92% 5 796 048,80

90,91% 17 615 957,33 84,55% 18 076 142,87 86,47%FIXE 33 132 291 132,04 89,38% 134 556 226,04

Index Nb
Encours au 31/10/2020 Annuité Capital + Intérêts

Avant % Après % Avant % Après %

Index de taux

2,09%

Taux moyen après couverture 2,03% 2,37% 3,72% 2,13%

     

Taux moyen avant couverture 2,01% 2,37% 3,00%

2,07%

Taux actuariel après 

couverture
2,02% 2,35% 3,84% 2,13%

     

Taux actuariel avant 

couverture
1,99% 2,35% 2,97%

Pourcentage global 90,91% 3,92% 5,18% 100%

Encours après couverture 134 556 226,04 5 796 048,80 7 664 240,26 148 016 515,10

Nombre d'emprunts 33 2 4 39

Duration 5 ans, 2 mois 3 ans, 8 mois 2 ans, 2 mois 4 ans, 11 mois

Durée de vie moyenne 5 ans, 5 mois 3 ans, 9 mois 2 ans, 3 mois 5 ans, 2 mois

Pourcentage global 89,38% 3,92% 6,71% 100%

Encours avant couverture 132 291 132,04 5 796 048,80 9 929 334,26 148 016 515,10

Taux fixes Taux variables
Taux 

structurés
Total

Types de Taux
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4 – Le coût de la dette :  

Son taux moyen s'élève à : 2.09 % 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 10,08 ans 

Sa durée de vie moyenne est de : 5,17 ans 
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I/ LES EFFECTIFS

1-1 / Les effectifs gérés et payés

Il est à noter que parmi les titulaires et les stagiaires, il existe des agents mis à la disposition de la MDPH (28 agents) et
des OPA (17 pour l'année 2019).
Le Département emploie par ailleurs 489 assistants familiaux contractuels de l'aide sociale à l'enfance.

1452

120

489

28

2019

Titulaire et stagiaire

Contractuel

Assistant familial

Contrat aidé et apprenti
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I/ LES EFFECTIFS

1-2 / Les effectifs sur postes permanents par statut et par genre

Les agents titulaires et stagiaires représentent 92% des effectifs permanents.
Les femmes représentent 64% des effectifs permanents, 68% des effectifs contractuels et 63% des effectifs
titulaires/stagiaires.

917

82

535

38

titulaire/stagiaire contractuels

Femme

Homme
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I/ LES EFFECTIFS

1-3 / Les effectifs sur postes permanents par statut et par genre

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

La catégorie A représente 29% (12% en 2018), la catégorie B 13% (28% en 2018) et la catégorie C 58%. La proportion

hommes/femmes varie selon les catégories. Pour les catégories A et B (dominance des métiers administratifs et médico-

sociaux). En 2019, les 230 assistants socio-éducatifs sont passés en catégorie A avec une prédominance féminine.

381

70

Femme

Homme

107

90

Femme

Homme

511

413

Femme

Homme
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I/ LES EFFECTIFS

1-4 / Les titulaires/stagiaires par catégorie, par filière et par genre

La filière administrative représente 24%, la filière sociale et médico-social 20%, la filière technique 54% et la filière
culturelle 2%. Les femmes représentent 63% des effectifs des agents titulaires/stagiaires. Cette proportion varie selon
les filières, 41% dans la filière technique, 87% dans la filière administrative et 95% dans la filière sociale et médico-
sociale et selon les catégories, 55% en catégorie C, 55% en catégorie B et 87% en catégorie A.

Catégorie

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Total

Catégorie A 16 35 13 270 19 6 4 48 315 363

Catégorie B 12 72 1 5 60 6 2 10 1 75 94 169

Catégorie C 15 192 3 388 309 9 4 412 508 920

Total 43 299 14 278 467 321 11 18 0 1 535 917 1452

Filière Administrative Filière Sociale, Médico-Social Filière Technique Filière culturelle TotalFilière Médico-technique
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Filière Administrative Filière Sociale, Médico-Social Filière Technique Filière culturelle

Catégorie C
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I/ LES EFFECTIFS

1-5 / Les contractuels sur emplois permanents par catégorie, par filière et par genre

La filière administrative représente 35%, la filière sociale et médico-social 54%, la filière technique 10% et la filière
culturelle 1%. Les femmes représentent 68% des effectifs des agents contractuels. Cette proportion varie selon les
filières, 25% dans la filière technique, 55% dans la filière administrative, 100% de la filière culturelle et 84% dans la filière
sociale et médico-sociale et selon les catégories, 100% en catégorie C, 38% en catégorie B et 76% en catégorie A.

Catégorie

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Total

Catégorie A 11 12 9 55 2 1 22 68 90

Catégorie B 8 7 1 7 2 1 16 10 26

Catégorie C 0 4 4 4

Total 19 23 10 55 9 3 0 1 38 82 120

TotalFilière Administrative Filière Sociale et Médico-Social Filière Technique Filière Culturelle
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I/ LES EFFECTIFS

1-6 / Les contractuels sur emplois non permanents par genre

Les assistants familiaux représentent 86% des effectifs des agents contractuels sur emplois non permanents. Les
femmes représentent 83% de l'effectif total des agents contractuels sur emplois non permanents.
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I/ LES EFFECTIFS

1-7 / Répartition des agents en situation de handicap par statut, par catégorie et par genre

Evolution du taux d'emploi par la collectivité sur la période 2008 - 2019

Années 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
Taux d'emploi

direct 1,74% 2,04% 2,64% 3,94% 4,56% 5,10% 5,70% 5,71% 6,13% 6,67% 5,81% 5,89%

Caté gorie

h ié rarch ique H o m m es Fem m e s H om m es Fem m es H om m es Fem m es

A 2 3 5

B 3 12 15

C 21 54 5 9 89

Total 26 69 5 9 0 0 109

Titu la ires e t s ta g ia ires

C on tractue ls s ur em p lo is

p erm ane n ts

C on tra ctue ls s u r em p lo is

non pe rm a nen ts
Total

1,74% 2,04%
2,64%

3,94%
4,56%

5,10%
5,70% 5,71%

6,13%
6,67%

5,81% 5,89%
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Taux d'emploi direct

82 % des agents en situation de handicap relèvent de la catégorie C et 72 % sont des femmes.
Le taux d'obligation d'emploi à atteindre est de 6%. Le taux d'emploi direct correspond au nombre d'agents reconnus en situation de handicap
ou en maintien dans l'emploi / nombre d'agents en Equivalent Temps Plein.
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I/ LES EFFECTIFS

1-8 / Pyramide des âges de l’effectif permanent

60% des agents ont 45 ans et plus. Cette part représente 65% chez les hommes et 57% chez les femmes.
40% des agents ont 50 ans et plus. Cette part représente 44% chez les hommes et 38% chez les femmes.
L’âge moyen est de 47 ans et l’âge médian est de 48 ans.
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I/ LES EFFECTIFS

1-9 / Principaux motifs de départ des agents permanents

Les principaux motifs de départs concernent les départs à la retraite et les fins de contrats.
La collectivité a compté 50 départs à la retraite en 2019 essentiellement dans les métiers des collèges et des routes.
Les fins de contrat concernent pour l’essentiel les mises en stage suite aux réussites aux concours.

Retraite Fin de contrat

29

9

21 63
Femme

Homme
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I/ LES EFFECTIFS

1-10 / Répartition de l’effectif d’encadrement

Les femmes représentent 52% des postes d’encadrement contre 48% pour les hommes. Cette proportion varie
entre 100% d’hommes sur les postes de responsable de CIP (routes) et 67% de femmes sur les postes de responsables de
CSD (médico-social).

nom bre % nom bre %

5 45% 6 55% 11

15 54% 13 46% 28

10 67% 5 33% 15

0 0% 4 100% 4
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II/ LA MOBILITE

2-1 / Les arrivées par modalité de recrutement sur postes permanents

2-2 / Les arrivées par genre sur postes permanents

La majorité des arrivées se fait sous recrutement direct (mise en stage sans concours en catégorie C, ou sous
contrat). La proportion est 62% de femmes et 38% d’hommes dans les arrivées au sein de la collectivité, ce qui
correspond au rapport hommes/femmes des effectifs.

54%

9%

17%

21%

Recrutement direct

Voie de concours

Voie de mutation

Détachement FPH

38%

62%

Hommes

Femmes
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III/ LE TEMPS DE TRAVAIL

3-1 / Le temps partiel des agents permanents par catégorie

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Total

Tps plein 69 263 87 81 405 418 561 762 1323

Tps partiel 1 118 3 26 8 93 12 237 249

Total 70 381 90 107 413 511 573 999 1572

La collectivité applique la durée du temps de travail à 39h hebdomadaire sur la base de 1607h annuelles (35h
hebdomadaires).

16% des agents sont à temps partiel. Cette proportion est de 24% chez les femmes et 2% chez les hommes.
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III/ LE TEMPS DE TRAVAIL

3-2 / Les agents titulaires à temps partiel

17% des agents titulaires sont à temps partiel. Le temps partiel à 80% représente 74% des agents titulaires à temps
partiel. 95% des agents à temps partiel sont des femmes.

3-3 / Les agents contractuels à temps partiel

8% des agents contractuels sont à temps partiel et 90% sont des femmes.

Hommes Femmes Total

Temps plein 523 680 1 203

Temps partiel < 80% 2 26 28

Temps partiel 80% 8 176 184

Temps partiel 90% 2 35 37

TOTAL 535 917 1 452

H o m m e s F e m m e s T o t a l

T e m p s p l e i n 3 7 7 3 1 1 0

T e m p s p a r t i e l < 8 0 % -

T e m p s p a r t i e l 8 0 % 9 9

T e m p s p a r t i e l 9 0 % 1 1

T O T A L 3 8 8 2 1 2 0
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III/ LE TEMPS DE TRAVAIL

3-4 / L’absentéisme des agents sur poste permanent par cause

39 625 jours d’absences contre 41 448 en 2018 (baisse d’environ 2000 jours d’arrêt maladie ordinaire).

Le taux d’absentéisme est de 6,8% pour motif de santé (MO, LM, LD/GM, AT/MP).

25,2 jours d’absence en moyenne par agent, toutes absences confondues (hors évènements familiaux).

12,2 jours d’absence en moyenne par agent pour la maladie ordinaire.

e n nom bre de jours ca le nda ire s Hom m e s Fe m m e s Hom m e s Fe m m e s Hom m e s Fe m m e s Tota l

Maladie ordinaire 4 504 14 521 79 148 4 583 14 669 19 252

Longue maladie, longue durée et

grave maladie 4 425 6 785
4 425 6 785

11 210

Accident de travail, maladie prof. 1 427 2 821 1 427 2 821 4 248
Maternité, Paternité ou Adoption 40 3 040 112 40 3 152 3 192
Evenements fam iliaux, élus ,… 545 1 131 11 36 556 1 167 1 723

TOTAL 10 941 28 298 90 296 11 031 28 594 39 625

Titula ire s / sta gia ire s Contra ctue ls Tota l

Maladie ordinaire
49%

Longue maladie, longue
durée et grave maladie

28%

Accident de travail,
maladie prof.

11%

Maternité, Paternité
ou Adoption

8%

Evenements familiaux,
élus,…

4%
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IV/ LES CARRIERES ET LA REMUNERATION

4-1 / Répartition des agents ayant bénéficié d’un avancement de grade en 2019

La catégorie C représente 73% des avancements de grade (63% des effectifs de fonctionnaires) et la filière

technique 65% (54% des effectifs de fonctionnaires). La part des femmes représente 61% des avancements de grade

(63% des effectifs de fonctionnaires).

Catégorie

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Total

Catégorie A 1 2 2 16 3 18 21

Catégorie B 4 10 2 5 1 9 13 22

Catégorie C 1 21 54 42 55 63 118

Total 6 33 2 18 59 43 0 0 67 94 161

Filière Administrative Filière Sociale et Médico-Sociale Filière Technique Filière culturelle Total
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IV/ LES CARRIERES ET LA REMUNERATION

4-2 / Avancements d’échelon, de grade et promotions internes en 2018

Les avancements d'échelon représentent 80%, les avancements de grades 19% et les promotions internes 1%.

Les femmes représentent 64% des bénéficiaires des avancements d'échelons, de grades et de promotions internes.

Hommes Femmes Total

223 439 662

67 94 161

7 1 8
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IV/ LES CARRIERES ET LA REMUNERATION

4-3 / Rémunérations et charges (hors charges patronales)

Agents permanents

Agents non permanents

4-4 / Les heures supplémentaires

M o n t a n t t o t a l d e s
r é m u n é r a t i o n s a n n u e l l e s

b r u t e s

D o n t N B I
D o n t r é g i m e

i n d e m n i t a i r e

T i t u l a i r e s 4 1 4 8 9 0 3 6 , 0 0 5 1 7 3 4 6 , 0 0

N o n t i t u l a i r e s 2 6 6 2 1 5 5 , 0 0

E n s e m b l e 4 4 1 5 1 1 9 1 , 0 0

7 3 6 8 2 7 3 , 0 0

A s s i s t a n t s f a m i l i a u x ( r é m u n é r a t i o n b r u t e ) 1 3 9 3 0 2 4 6 , 0 0

A u t r e s a g e n t s s u r e m p lo i s n o n p e r m a n e n t s ( y

c o m p r i s le s c o l la b o r a t e u r s d e C a b i n e t )
1 9 1 2 1 5 0 , 0 0

F ilières A dm inis trative Tec hnique Culturelle S oc iale Total

Nom bre d'heures

s upplém entaires
544 11 173 36 44 11 797
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V/ EVOLUTION PREVISIONNELLE

5-1 / Evolution des effectifs et de la masse salariale

Les effectifs sur emplois permanents au 31/12/2019 1572

Projection des effectifs pour l’année 2020 1572

Rappel de la masse salariale 2019 93,2 millions € (21,7% des dépenses de fonctionnement)

Projection de la masse salariale pour le budget 2020 94,5 millions € (21,7% des dépenses de fonctionnement)

5-2 / Démarche G.P.E.E.C

La collectivité conduit une démarche de gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences

depuis 2008, une gestion dynamique des ressources humaines.

Des tableaux de bord sur les effectifs, les départs à la retraite et l’absentéisme permettent un pilotage rationnel des

ressources humaines. Une analyse approfondie des métiers et des postes, en lien avec les besoins de la collectivité, est

faite pour permettre une meilleure mobilité interne des agents et limiter les recrutements externes.

L’objectif de la G.P.E.E.C est de maintenir une qualité de service public tout en rationalisant les moyens et en

contenant la masse salariale



VI/ LA FORMATION

6-1 / Le nombre de jours par type de formation

Le nombre de jours de formations de perfectionnements est plus important. Cela correspond à la mise à jour des

parcours de formation de professionnalisation « tout au long de carrière » faite en 2018 et du basculement des jours

complémentaires en formation de perfectionnement.
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VI/ LA FORMATION

6-2 / Le nombre d’agents permanents ayant suivi une formation par catégorie et par genre

Le nombre de départs en formation est représentatif des effectifs par genre et par catégorie de la collectivité.
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VI/ LA FORMATION

6-3 / Le nombre de départs d’agents ayant suivi au moins une formation

Les agents de la catégorie C représentent la moitié des départs en formation liés à la mise en place de formations

intra notamment en HACCP, « affirmation de soi », ….Les agents des collèges ont sollicité davantage le CNFPT pour leurs

besoins en formation. La catégorie A est en seconde position (cela est dû au reclassement des travailleurs sociaux en

catégorie A).
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Autres agents (contractuels)
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VI/ LA FORMATION

6-4 / Les agents ayant suivi au moins une formation par direction

Pour les trois principales directions, 70% des agents de la DELM ont bénéficié d’une formation, 56% de la DRD et

85% de la DSD.

6-5 / Le budget de la formation

Le budget global consacré à la formation est 620 000 €. Il comprend la cotisation obligatoire du CNFPT

(467 000 €), l’achat de formation à des organismes extérieurs (96 000 €), les formateurs internes occasionnels (24 000 €)

et les frais de déplacement liés aux formations (30 000 €).
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VII/ Les prestations sociales

7-1 / Le CNAS

2264 agents adhèrent au CNAS pour une contribution annuelle de 446 000 €. 69% des agents sollicitent les

prestations et le taux de retour est de 94%.

7-2 / La prestation interministérielle pour les enfants handicapés

11 agents bénéficient de la prestation enfant handicapé de moins de 20 ans versée chaque mois. Le montant global

annuel est de 34 100 €

7-3 / L’aide à la garde d’enfants halte/crèche

12 agents bénéficient de la prestation garde d’enfant versée chaque mois. Le montant global annuel est de 12 600€

7-4 / Le RIA

Le nombre de repas pris par les agents au RIA est de 13 400 par an. Le Département verse une subvention directe

auprès du RIA de 14 800 € pour couvrir les charges et fluides et une subvention directe auprès des agents dont l’IM < 365

pour un montant global de 11 800 €. A cela s’ajoute une subvention d’investissement de 4 000 €.

7-5 / Le CESU Vie active

74 agents en situation de handicap bénéficient du CESU Vie active pour un montant global de 58 900 € par an

7-6 / L’arbre de noël

710 agents (1294 enfants de moins de 13 ans) bénéficient chaque année de l’arbre de noël pour un montant global de 74 000 €
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VIII/ Le dialogue social

8-1 / Les Commissions administratives paritaires (C.A.P.)

Les C.A.P. des trois catégories se sont réunies le 24 mai 2019 pour étudier les avancements de grades et

promotions internes au titre de l’année 2019. Des réunions préparatoires se sont tenues au préalable avec les

organisations syndicales.

Une C.A.P. de la catégorie C s’est tenue le 14 octobre 2019 pour émettre un avis sur deux prorogations de stage et

une fin de stage.

8-2 / Le Comité Technique (C.T.)

Le C.T. s’est réuni le 6 juin 2019 pour étudier les dossiers suivants : transformation de postes, expérimentation de la

dématérialisation des entretiens professionnels, la poursuite de la mise en place du RIFSEEP et l’adaptation de

l’organigramme de la BDM. Il s’est réuni une seconde fois le 14 octobre 2020 pour étudier les dossiers suivants : les

transformations de postes, l’expérimentation du télétravail, l’expérimentation du dispositif pass care et l’intégration du

service de la CATER.

8-3 / Le Comité Hygiène, Sécurité et Vie au Travail (C.H.S.C.T.)

Le C.H.S.C.T. a été réuni le 6 juin 2019 pour étudier les dossiers suivants : installation du CHSCT, le rapport de la

médecine préventive, le bilan de la campagne de vaccination, et le rapport d’activités de prévention.
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IX/ Les actions de prévention en quelques chiffres

Un bilan des actions détaillées est présenté en C.H.S.C.T.

9-1 / Les acteurs de la prévention

Un conseiller prévention : Davy CLAUDE

62 assistants de prévention, relais locaux dans les services

Une assistante sociale du personnel : Stéphanie DE BARROS (128 agents rencontrés – 308 entretiens individuels)

Une psychologue du travail, ergonome : Pérrine AUDREN (57 entretiens individuels et 22 études de poste)

Un conseiller en évolution professionnelle : Miloud ARAB (150 agents rencontrés – 290 entretiens individuels)

Deux services de médecine préventive : CDG51 (suivi de 1243 agents) et l’AMTER (suivi de 692 agents)

9-2 / Les actions de prévention

Le document unique (analyse des risques par direction et service), le suivi de 109 agents reconnus en situation de

handicap, 30 visites de prévention auprès d’établissements et services, des journées de prévention ayant rassemblé 340

agents, la cellule d’écoute (9 situations) et la cellule de reclassement (41 situations individuelles),…
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

SÉANCE PLÉNIÈRE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 
DIRECTION DES FINANCES, DES MARCHÉS ET DE L’INFORMATIQUE 
 
 
 
 

Proposition du rapport :  

 
DÉPENSES RECETTES FINANCEMENT PRÉVU AU BUDGET 

 

AP CP CP OUI NON EN PARTIE 

      

 

 
 

RAPPORT DU PRÉSIDENT 
 

 
OBJET : Orientations budgétaires pour 2021 

 
 Si le vote du budget est un acte politique essentiel du cycle budgétaire, le débat d'orientation budgétaire 

en constitue la première étape qui est d’autant plus importante qu’elle permet d’en poser les fondements et 

d’en déterminer ensemble les enjeux.  

 Cette année, comme aucune autre précédemment, l’incertitude pèse sur les recettes de la collectivité 
départementale. Parallèlement, la tension sur les dépenses est forte et les attentes de nos concitoyens sont 
grandes vis-à-vis du Département, dont le rôle d’amortisseur social a été particulièrement mis en avant au cours 
de l’année 2020. 

Le contexte sanitaire lié à la pandémie de la COVID-19 a fait évoluer, de manière rapide et imprévue, 
notre fonctionnement au quotidien. L’ampleur de son impact sur les missions du Département, est encore 
difficile à définir mais est très conséquent. Le budget départemental se trouve ainsi mis à contribution, puisque 
hors dépenses sociales la charge nette supplémentaire liée à la crise sanitaire sera en 20290 de 3,6 M€, soit 0,8 % 
de notre budget de fonctionnement.  

Pour 2021, il faut traduire notre capacité d’adaptation à cette situation inédite. Dans la foulée des 
décisions modificatives 1 et 2 au budget 2020, les présentes orientations budgétaires se doivent en effet de 
garantir les moyens d’actions et la qualité de service tout en veillant à l’équilibre du budget. 
 

Afin d’introduire le débat du 11 décembre prochain, je vous propose de présenter le contexte 

budgétaire (I) en quatre points : 

 les principaux éléments contenus dans le Projet de Loi de Finances (PLF) 2021 ; 

 l’exécution budgétaire prévisionnelle de 2020 ; 

 l’examen du positionnement de la Marne par rapport aux autres départements au regard des 

principaux postes budgétaires ; 

 les évolutions budgétaires entre 2009 et 2019 ; 

 

puis les orientations et leurs conséquences (II) que je soumets à votre réflexion. 

 

 

 

Rapport I - 1

 
 

Verdana 8 (majuscule italique) 



SE20-12-I-01 

 
 

I/ Le contexte budgétaire 

 
 

A. Les principaux éléments du PLF 2021 

 

La crise actuelle conforte le Département dans son positionnement au cœur des politiques sociales et 

de solidarité. Toutefois, les conséquences de cette crise seront durables sur les finances publiques car elle 

enregistre le plus fort ralentissement de l’activité économique depuis le début du 20ème siècle. La quatrième LF 

Rectificative de l’Etat pour 2020 fait état d'une récession de 10,7%, inédite depuis la "grande dépression" de 

1929. 

Pour y faire face, en raison de la récession du PIB et de l'accroissement des dépenses liées aux mesures 

d'amortissement de la crise, l'endettement de l'Etat devrait atteindre 117,5% du PIB en fin d'année. Les 

collectivités territoriales seront-elles aussi impactées par un inévitable accroissement de leur dette. 

 

A ce stade, le PLF 2021 prévoit cependant un rebond de la croissance de 8%. Le PLF 2021 actuellement étudié au 

Parlement considère : 

 

 

1. La réforme structurelle des ressources des collectivités : 

 

Le PLF traduit le renforcement du mode "dual" de financement des recettes de fonctionnement, avec : 

- des ressources fiscales sans pouvoir de taux et dépendantes du contexte économique national (fraction 

de TVA, CVAE, DMTO...) ; 

- un système de dotation globalement figé : au titre de l’actuel de l’examen une neutralisation de la 

dotation globale de fonctionnement (DGF) est prévue. Seul le calcul du potentiel fiscal serait corrigé en 

substituant les éléments relatifs à la taxe foncière par le produit de la TVA transféré, intégrant ainsi la variation 

future du panier de ressources des Départements. 

En conséquence, les marges de manœuvre sont ainsi limitées en matière de recette. 

 

 

2. La poursuite de la réforme de la fiscalité locale : 

 

 Le remplacement de la TFB des Départements par une fraction de TVA : 

Comme cela avait été prévu par la loi de finances pour 2020, la perte de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties (TFPB et allocations compensatrices afférentes) sera compensée par une fraction de la taxe sur 

la valeur ajoutée (TVA) collectée au niveau national à compter de 2021. Le montant attribué à chaque 

Département résultera de l’application du taux de taxe foncière (TF) 2019 aux bases financières de l’année 2020. 

Cette fraction est destinée à être fixe, ce qui indexera la recette sur l'évolution de la TVA nationale, 

avérée jusqu’à présent dynamique. Pour ce qui nous concerne l’impact devrait être neutre en 2021. 

 

 Evolution du mode de financement du fonds de stabilisation : 

 

Ce fonds d’un montant de 250 M€ a été institué en 2018 pour abonder le financement des AIS, en 

soutenant les Départements les plus en difficulté sur la période 2019-2021. Le Gouvernement propose de 

pérenniser ce fonds et qu’une fraction de TVA supplémentaire, d’un montant de 250 M€ en 2021, soit attribuée 

aux Départements. 

Ce fonds serait réparti selon des critères de péréquation fixés par la loi afin de cibler les Départements 

les plus fragiles et ceux dont les dépenses sociales connaissent une croissance forte. Selon le cabinet RCF 
(Ressources Consultant Finances), la Marne pourrait être éligible à hauteur de 2,9 M€ en 2021 ; il convient 

toutefois de prendre cette hypothèse avec prudence puisque cette éligibilité sera déterminée en fonction de 3 

données : taux de pauvreté 2017, taux d'épargne brute 2019 et estimation des DMTO 2020. Or, cette dernière 

composante est encore incertaine. 
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 Le Fonds National de Péréquation de la CVAE : 

 

 Pour 2021, l'enveloppe permettant la garantie du fonds pourrait être insuffisante si le produit global de 

la CVAE des Départements baissait de 7% ou plus. La solution contenue dans le PLF serait alors d’en suspendre 

l’application en 2021. Pour la Marne, l’impact de ce fonds n’est que très faible puisqu’elle n’y a contribué qu’à 

hauteur de 110 000 € en 2020. 

 

 

B. L’exécution budgétaire prévisionnelle de 2020 

 

 

L’étude du compte administratif anticipé établi au 15 novembre me conduit à caractériser l’exécution 

de notre budget en 2020 de la manière suivante :  

 

1) Une diminution des recettes de fonctionnement  

 

Les recettes de fonctionnement 2020 s’établiraient à 457,4 M€ contre 468,9 M€ en 2019, soit une baisse 

de 11,5 M€. Avec la crise sanitaire liée à la COVID-19, la prévision concernant les DMTO reste prudente (75 M€ 

contre 80,1 M€ réalisés en 2019)  

 

Il est toujours aussi difficile, d’anticiper les montants de nos recettes et leur évolution compte tenu de 

la volatilité de certaines d’entre elles, de la part croissante des fonds de péréquation ou de compensation dont 

le montant dépend très largement des recettes enregistrées par les autres Départements dans l’année n-1, et 

d’une notification pour la plupart en début de second semestre. C’est pourquoi, nos inscriptions font toujours 

l’objet d’ajustements à chaque DM. 

 

2) Une progression contenue des dépenses de fonctionnement  

 

Les dépenses de fonctionnement enregistreraient une progression de près de 1,6%, par rapport à 2019. 

Cette augmentation est principalement due aux dépenses sociales (+8 M€). Ainsi, afin de faire face à cet 

accroissement, des crédits supplémentaires ont été inscrits en DM notamment + 9M€ pour les allocations du 

RSA. 

 

3) Une épargne brute impactée 

 

L’autofinancement anticipé de 2020 devrait avoisiner 17,5 M€ en repli de 23 M€ par rapport à 2019.  

 

4) Une évolution des recettes et des dépenses d’investissement à analyser avec précaution  

 

Les recettes d’investissement (+3,2 M€) progresseraient essentiellement du fait de l’augmentation de 

notre emprunt et les dépenses d’investissement baisseraient (-8,4 M€), suite à un décalage de certaines 

opérations lié au ralentissement économique causé par la crise sanitaire. 

 

5) Une évolution maîtrisée de la dette malgré une forte tension 

 

Le recours à l’emprunt tel qu’il avait été débattu pour l’adoption de la DM2 devait être limité à 25 M€, 

le solde du besoin de financement étant financé par reprise sur les résultats reportés. 

 

Du fait d’une avance de 8 M€ accordée par l’Etat sur les reversements des DMTO, notre besoin 

d’emprunt pour 2020 devrait être contenu à 15 M€ d’ici la fin de l’exercice qui s’ajoutent au 5 M€ mobilisés en 

début d’année. 

 

Dans le même temps, nous avons remboursé 16,7 M€ de notre dette antérieure. Ainsi, notre encours 

de dette progressera faiblement. Le stock de dette au 31 décembre devrait être de 161,7 M€, maintenant ainsi 

notre Département parmi les Départements les moins endettés (54% de la moyenne nationale en €/hab). 
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Vous trouverez en annexe une présentation de l’état de la dette au 31 octobre.  

 

La conjonction de ces éléments me conduit à vous présenter le compte administratif anticipé (CAA) 

suivant :  

 

 

en M€  
Dépenses réelles 

 
Recettes réelles 

CA 2019 CAA 2020 CA 2019 CAA 2020 

Fonctionnement 429,2 436,2 Fonctionnement 468,9 457,4 

dont solidarité 309,6 317,8 dont fiscalité directe 143,9 145,7 

dont charges de personnel  

(hors rémunération 

assistantes familiales) 

69,6 71,2 dont DMTO 80,1 71 

Investissement 80,8 72,3 Investissement 31,2 49,4 

dont voirie 19,8 14,6 dont emprunt 15 30 

Dont bâtiments (y compris 

collèges) 
20,2 11,8    

dont subv versées à des 

tiers 
12,3 12,7    

Total intermédiaire 510 508,5  500,1 506,8 

Reprise sur exercices 

antérieurs 
   9,9 1,7 

Total général 510 508,5  510 508,5 

 

 

 

 

     

4. La Marne parmi les autres Départements 

 

 

 

A ce stade, au-delà de l’examen de notre situation budgétaire 2020, et avant de vous présenter mes 

propositions d’orientations pour l’année 2021, je souhaite vous rappeler le positionnement de notre 

Département sur les principaux postes ou ratios budgétaires (CA 2019) au regard de la moyenne des 

Départements de notre strate et de la moyenne nationale afin d’évaluer nos marges de manœuvre, et d’éclairer 

nos choix.  

 

€/hab 
Marne  

CA 2019* 
Moyenne strate 

CA 2019*  

Moyenne 
nationale 
CA 2019* 

Fonctionnement   

Recettes de fonctionnement 778 946 1011 

Dépenses de fonctionnement 712 811 866 

dont dépenses aide sociale  522 550 594 
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dont charges de personnel (012) 159 173 183 

Epargne   

Epargne brute 66 135 144 

Epargne nette 38 85 91 

Investissement   

Recettes d'investissement 30 39 39 

Dépenses d'investissement hors gestion de la dette 111 151 162 

dont dépenses d'équipement 87 99 100 

dont subventions d'équipement 21 47 58 

Dette   

Produits emprunts 2019 26 32 39 

Annuité de la dette 34 60 64 

Stock de dette 271 477 499 

* Source: DGCL "Les finances des Départements en 2019"   

 

 

 

Sur l’ensemble des données budgétaires présentées en € par habitant ci-dessus, le Département se situe 

en dessous de la moyenne de la strate ou nationale. Cela s’explique par des recettes historiquement faibles (-18 

% par rapport à la strate, - 23 % par rapport à la moyenne nationale), conséquence d’une modération fiscale 

continue depuis plusieurs décennies, et de dotations de transferts de l’Etat elles aussi inférieures à celles perçues 

par d’autres Départements, puisque ces dotations ont été établies sur la base des dépenses constatées à un 

instant T. 

 

Or, si ces dépenses de fonctionnement corrélées au niveau des recettes, ont été conséquemment 

contenues, nous devons souligner l’attention particulière portée au secteur social qui conduit le Département à 

avoir dans ce secteur des dépenses proches, en € par habitant, de la moyenne de sa strate. 

 

Autre conséquence, l’épargne brute en € par habitant est  inférieure à celle des Départements de notre 

strate (-51%) ou de la moyenne de l’ensemble des Départements (-54%). 

 

Pour autant, nos dépenses d’investissement traduisent bien notre volonté : elles restent soutenues 

particulièrement dans les champs de nos compétences obligatoires, puisque s’agissant de la voirie, toutes 

dépenses confondues,  nous nous situons au-dessus de la moyenne nationale (82 €/ht contre 62 €/ht) et pour 

les collèges, alors que notre effort dans ce domaine est constant depuis 1986, date du transfert de la 

compétence, notre engagement est en 2019 de 35 €/ht, par rapport à 31 €/ht constatés au plan national. 
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5. Les évolutions budgétaires entre 2009 et 2019 

 

Le débat d’orientations budgétaires nous donne aussi l’occasion d’examiner l’évolution des réalisations 

budgétaires passées et les possibles évolutions des principales composantes de notre budget. Pour le présent 

rapport, 5 aspects apparaissent fondamentaux afin de cerner les contraintes qui pèsent sur l’élaboration du 

projet de budget :  

• l’évolution des recettes de fonctionnement ; 

• l’évolution  des dépenses de fonctionnement ; 

• l’évolution de l’autofinancement ; 

• l’évolution des dépenses d’investissement ; 

• l’évolution de l’endettement. 

 

5-1 L’évolution des recettes de fonctionnement 

Sur la période 2008 – 2017 l’évolution des recettes de fonctionnement se caractérise par une baisse 

des dotations de l’Etat, la perte du pouvoir fiscal, et la seule reconduction des compensations des compétences 

transférées depuis 2004. 

 

1/  Une DGF en baisse sous l’effet de la Contribution au Redressement des Finances Publiques (CRFP) 
et des compensations fiscales en baisse 
 

 

En 2018, la baisse continue depuis 2014 a été stoppée. Ainsi la DGF s’est élevée à 53,8 M€, contre  
53,7 M€ en 2017. Elle était de 85,3 M€ en 2013 en cumulé, entre 2013 et 2017 la DGF de la Marne a diminué 
de 31,6 M€, soit 38%. 

Il faut souligner que si la stabilité de la DGF se confirme dans le PLF 2021, les baisses effectuées 
précédemment impactent toujours la section de fonctionnement. 
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Entre 2011 et 2019, les compensations d’exonérations fiscales accordées par l’Etat ont été divisées par 
plus de 3. Une forte baisse est même intervenue en 2017 (- 30 %) du fait de l’élargissement des variables 
d’ajustement en loi de finances pour 2017. 

 
 

2/ Un levier fiscal quasiment inexistant à compter de 2021 
 

Suite à la réforme de la fiscalité locale de 2010, les Départements avaient déjà vu leur capacité de fixer 
les taux de fiscalité directe réduite d’un tiers. Avec la nouvelle réforme de la fiscalité locale transférant la part 
départementale du foncier bâti au secteur communal pour la remplacer par une fraction de TVA nationale, ils 
perdront la quasi-totalité de leur levier fiscal. 

De plus, dans un contexte où la structure des recettes et des dépenses départementales présente une 
inadéquation structurelle, entre des recettes dont la progression est fortement dépendante d’un bon niveau 
d’activité économique (CVAE, TICPE, DMTO,..) et des dépenses sociales qui à l’inverse progressent en cas de 
difficultés économiques, le remplacement du foncier bâti, stable par nature, par une fraction de TVA, dont le 
montant est également dépendant de l’activité économique, ne permet pas d’assoir les recettes 
départementales. 
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3/ Une stabilité de la compensation des compétences transférées à partir de 2004  
 
 

L’article L 1614-1 du CGCT pose le principe que toute création ou extension de compétences doit être 

accompagnée des ressources nécessaires pour exercer cette compétence, celles-ci étant déterminées par la loi 

(ex : APA et PCH). 

Par ailleurs, l’article 72-2 de la Constitution garantit que le transfert de compétences doit s’accompagner 

de l’attribution des ressources équivalentes à celles précédemment consacrées par l’Etat (ex : RMI/RSA, 

transferts des personnels TOS/DDE). Pour autant, il s’agit de compensations stables évaluées au moment du 

transfert, de la création ou de l’extension de la compétence alors que les dépenses ont été globalement 

dynamiques sur la période 2009 – 2019 comme présenté dans la partie relative aux dépenses de fonctionnement 

ci-après. 

 

Les seules augmentations constatées correspondent majoritairement à des élargissements des 

allocations concernées et donc à des dépenses supplémentaires : en 2010 passage du RMI au RSA, et en 2016 

évolution de l’APA suite à la loi d’adaptation de la société au vieillissement.  

 

Entre 2009 et 2019 la progression moyenne annuelle des compensations est de 2,4% alors que dans le 

même temps la progression moyenne annuelle des dépenses était de 8%. 
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5-2 L’évolution des dépenses de fonctionnement 

Les évolutions de nos dépenses de fonctionnement sont à examiner sous deux angles :  
- le premier est celui de la progression globale constatée d’une année sur l’autre ; 
- le second est celui de la progression des dépenses d’AIS, et par conséquent de la progression du reste 

à charge du Département. 
 

1/ La progression annuelle des dépenses de fonctionnement : 

Entre 2009 et 2019, la progression des dépenses de fonctionnement a été constante avec une 
amplitude variable allant de 1% à 8%. Seule l’année 2017 a connu une baisse des dépenses de fonctionnement 
du fait du transfert à la Région de la politique des transports. 

 

 
Le pacte financier signé avec l’Etat, en 2017, pour la période 2018-2020, nous a engagé à limiter la 

progression de nos dépenses de fonctionnement à 1,2% dépenses en réalité « retraitées » selon un calcul 

budgétaire défini par le ministère des Finances et le ministère de l’Intérieur). 
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L’avenir de la contractualisation : 

 

 Ce pacte financier suspendu pour 2020 du fait de la crise n’est aujourd’hui plus d’actualité, en tout cas 

pour 2021. 

 

2/ Une progression soutenue des dépenses d’AIS : 

Les graphiques ci-dessous illustrent la progression des dépenses relatives aux allocations individuelles 
de solidarité (AIS) sur les 11 dernières années. 

 
 

Entre 2009 et 2019, les dépenses liées à l’allocation RSA ont été multipliées par près de 2,3 (36,3 M€ en 

2009, 84 M€ en 2019) : cette hausse est expliquée à la fois par une revalorisation régulière du montant des 

allocations, telle qu’elle est décidée par l’Etat (+ 26,8% entre 2010 et 2019) et par l’augmentation du nombre des 

bénéficiaires (+ 63% en 10 ans) correspondant à l’inadaptation du marché du travail, aux difficultés de mobilité, 

et à l’automaticité de l’ouverture des droits. 
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Créée en 2005, la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) a connu une forte progression de 

bénéficiaires entre 2009 et 2010, puis une relative stabilité en 2010 et 2011. A partir de 2012 les dépenses ont 

de nouveau progressé de manière plus soutenue (+ 42% : de 12,6 M€ en 2012 à 17,9 M€ en 2019). 1201 

bénéficiaires en 2010, 1968 bénéficiaires en 2019. 
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L’allocation personnalisée d’autonomie (APA) est l’allocation individuelle de solidarité qui a le moins 

progressé sur la période 2009 – 2018, passant de 31 M€ en 2009 à 36,23 M€ en 2019, alors même, nous le savons, 

que notre population vieillit et que le nombre des personnes âgées > 75 ans est passé de 44 190 en 2007 à 49 840 

en 2017. 

 

Au total, sur la période de 2009 – 2019, les crédits consacrés aux AIS sont passés de 

73,8 M€ à 138,1 M€. Dans le même temps, les compensations versées par l’Etat, comme exposé précédemment, 

n’ont pas évolué dans les mêmes proportions (+11,5 M€). 

 

Ainsi, entre 2008 et 2019 le reste à charge AIS a progressé de près de 53 M€ (21,2 M€ en 2009 et 

74 M€ en 2019) diminuant d’autant notre capacité d’autofinancement.  

 

 

3/ Un renforcement de notre soutien au fonctionnement du SDIS :  

 

 

Entre 2010 et 2019, la participation du Département au fonctionnement du SDIS a déjà progressé 
de 4,3 M€, passant de 11,4 M€ à 15,7 M€. En effet, la progression de la participation des communes ou EPCI 
étant plafonnée à l’inflation celle du Département permet la croissance du budget du SDIS.  

 
Aujourd’hui, par la convention conclue en 2019 pour 5 ans nous témoignons plus encore notre volonté 

de poursuivre la remise à niveau des moyens du SDIS pour améliorer son efficacité au service des marnais. 
 
 

En conclusion, sur la période 2008-2019 les dépenses de fonctionnement dans leurs différentes 

natures ont ainsi augmenté plus vite que les recettes ce qui a  pour conséquence une dégradation de l’épargne 

brute, malgré quelques « rebonds » entre 2015 et 2019. 
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5-3 Evolution de l’autofinancement  et du ratio Epargne Brute/Recettes Réelles de Fonctionnement  

Conséquences de la croissance plus rapide des dépenses de fonctionnement que des recettes de 
fonctionnement, malgré les mesures prises tant au niveau national que départemental, l’épargne brute du 
Département a baissé de 27% entre 2009 et 2019 et le ratio épargne brute/recettes de fonctionnement est passé 
de 14% à 8%.  
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Néanmoins, la baisse continue du niveau d’épargne brute sur une période longue a des conséquences 
sur notre capacité d’investissement. 

 
5-4 Evolution des dépenses d’investissement 

A partir de 2012 sous l’effet de la baisse de l’épargne brute, induite par les diminutions de la DGF et la 

progression des AIS, les dépenses d’investissement hors gestion de la dette se sont stabilisées aux environs de 

57 M€. L’exercice 2019 a toutefois marqué un net accroissement de l’effort de la collectivité départementale en 

matière d’investissement (64,6 M€ contre 57,5 M€ en 2018). 

5-5 Evolution de l’endettement 

Pour financer les dépenses d’investissement du fait de la diminution de l’épargne, le besoin de 
financement s’est accru à partir de 2013. Dans un souci de bonne gestion financière, en 2017, nous avons fait le 
choix de procéder à une reprise partielle sur les résultats antérieurs. 

 

 

Sur la période 2004-2019 le stock de dette est demeuré relativement stable et toujours inférieur à 
181 M€, permettant au Département de la Marne d’avoir une dette par habitant parmi les plus faibles des 
Départements français. A partir de 2016, le stock de dette a même diminué (-17 M€) les nouveaux emprunts 
contractés étant inférieurs aux remboursements effectués. 

 

 

 II/ L’impact des orientations budgétaires 

 
 

 

A. Orientations budgétaires 2021 

 

Ce débat d’orientations budgétaires s’inscrit dans la perspective de la perte de notre pouvoir fiscal, 

d’une part, et traduit l’impact  de la crise sanitaire, d’autre part. 
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Afin de respecter les contraintes pesant sur les dépenses et l’absence de marge de manœuvre disponible 

sur les recettes, il convient de veiller aux grands équilibres budgétaires traditionnels quand bien même la 

collectivité ne soit plus tenue par le strict respect du taux de progression de 1,2% des dépenses de 

fonctionnement. Je vous propose donc d’établir les orientations budgétaires pour la partie dépenses de 

fonctionnement dans la recherche du respect de ces grands équilibres. 

 

Les OB 2021 sont ainsi construites sur : 

 une prévision de maintien des recettes de fonctionnement, 

 la priorisation des dépenses d’investissements consacrées aux secteurs des collèges, de la 

voirie et du partenariat avec les collectivités marnaises et autres établissements publics. 

 

 

 

1/ Une stabilité des recettes de fonctionnement appuyée sur :  

 

 une prévision de recettes de fonctionnement 2021 établie sur les bases du réalisé 2020 ainsi 

que du PLF 2021 pour ce qui concerne les hypothèses de croissance dont le maintien de la 

DGF ;  

 La reconduction des montants perçus ou notifiés en 2020 concernant les différents fonds de 

compensation, dont il est toujours délicat d’évaluer les évolutions ;  

 L’activation d’un des rares leviers existants en matière de fiscalité : le taux de la taxe 

d’aménagement. Celui-ci pourrait être porté à 2,5% (au lieu de 1,24%) représentant une 

recette totale de 4,8 M€ ; 

 Une CVAE évaluée à 35,3 M€, suite à la transmission, par la DGFiP, de l’évaluation 

prévisionnelle pour 2021, traduisant une stabilité par rapport au BP 2020 (35,2 M€). 

 

 

Le tableau ci-dessous résume ainsi les grandes orientations qui pourraient être retenues pour évaluer nos 

recettes 2021. Au global, les recettes de fonctionnement se stabiliseraient par rapport au BP 2020 aux alentours 

de 461 M€ (458,3 M€ en 2020 à 460,9 M€ en 2021). 

 

 

Evolution des principales recettes de fonctionnement 

TFB 106,1 Fraction de TVA en remplacement TF, sur la base notifiée 2020  

DGF 53,9 Maintien du montant 2019 

CVAE 35,3 Montant conforme à la notification prévisionnelle 

DMTO 76 BP 2020 : 76 M€ 

Compensation des AIS 60 Stabilité 

3 fonds de péréquation assis sur 

les  DMTO 
13 

Montants perçus en 2020 au titre du Fonds de péréquation des 

DMTO, du Fonds de solidarité des départements et du fonds de 

soutien interdépartemental 
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2/ Les dépenses de fonctionnement :  

En application des dispositions de la loi NOTRé du 25 août 2016 codifiées à l’article L 3312-1 du CGCT, 

vous trouverez en annexe une présentation détaillée de la structure des effectifs et des charges de rémunération. 

Aucune modification des compétences départementales n’étant envisagée actuellement pour 2021, les effectifs 

départementaux et la répartition par filière et catégorie ne devraient pas évoluer en dehors de la nécessaire 

adaptation des services aux besoins. 

 

 

Les prévisions de dépenses de fonctionnement s’élèvent à 443,2 M€. Elles permettront de poursuivre 

et d’accompagner les projets portés par les directions du Département : 

 

o Solidarité Départementale : 

 

Allocations RSA : + 4,5 % par rapport au consommé 2020 (+14 % par rapport au BP 2020), soit une augmentation 

de + 8,2 % de Bénéficiaires du RSA depuis janvier 2020 (15 118 en octobre 2020). 

Nous poursuivons nos actions indispensables au retour des personnes en situation d’activité : coaching, Actif51, 

travail global avec pôle emploi afin d’accompagner la reprise à venir en intérim notamment. Témoin en est la 

hausse ce mois d’octobre des bénéficiaires du RSA cumulant RSA et prime d'activité : +117. 

PH : +1 000 000 €, en raison de l’augmentation des bénéficiaires de la PCH et de l’extension et la rénovation des 

foyers, la création de SAVS (rénovation Foyer Charcot à Chalons, l’extension foyer l’Arche à Reims et création 

SAVS l’éveil à Reims). 

PA : stabilité du nombre de PA bénéficiaires de l'APA à domicile escomptée (3 450). A noter que l'ordonnance du 

15 avril 2020 a permis de faire bénéficier les SAD (services d’aides à domicile) du paiement intégral des 

prestations APA et PCH sur la base des plans d'aide arrêtés antérieurement, ce qui a eu pour effet de limiter les 

déficits. 

ASE : +350 000 €, pour répondre aux besoins constatés dans ce secteur qui fera l’objet en 2021 d’une 

renégociation avec nos partenaires (services de l’Etat, de la Justice, et des associations) pour la réécriture de 

notre schéma départemental de l’enfance et de la famille. 

 

o Education, Attractivité et Mobilité : 

 

Education, notre effort budgétaire dans ce domaine pourrait être poursuivi à hauteur de 10,5 M€, 

Attractivité du territoire : je vous propose de reconduire notre soutien, reconnu par nos partenaires en Tourisme 

(ADT/Der/PNR…) pour 2,5 M€, à la culture pour 2 M€ et au sport pour 1,3 M€. 

Transport : 

Mobulys (375 000 € pour le service) :Il s’agit du transport à la demande pour les personnes handicapées (crédits 

inscrits sur le budget handicap). Le Département a en gestion les transports hors domaine de compétence des 

EPCI (Chalons, Epernay) et exerce la compétence pour le Grand Reims en délégation (avec inscription de 

recettes). 

Transports de personnes handicapées (1,7M€) 

La seule compétence du département dans le domaine de transport scolaire est celui des élèves ou étudiants 

porteurs de handicapés. Plus de 300 élèves font l’objet d’une prise en charge chaque année sur avis de la MDPH. 

 

 

o Communication : 

 

Globalement, le budget de la communication en 2021 resterait proche de l’enveloppe habituelle des 1,2 M€. 

Dans ce domaine, 2 opérations nouvelles en 2021 seraient proposées : 

- La création d’une manifestation, sur le modèle des Étoiles de L’Union organisées par notre quotidien régional : 

« Les Marnais de l’année » pour mettre en valeur des femmes et des hommes qui s’illustrent dans des domaines 

divers; 

- La création et la promotion d’une marque départementale pour soutenir l’emploi, valoriser l’identité marnaise 

et encourager la consommation locale en facilitant aux consommateurs le repérage des produits locaux de 

qualité. 
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De même, 2021 devrait être l’année du VITeff, manifestation biennale dont nous sommes l’un des plus anciens 

partenaires et que nous soutiendrons donc une fois encore. Pour le reste, le budget et les actions de la 

communication seront conformes aux années précédentes. 

 

o Patrimoine, Développement et Environnement : 

 

Politique patrimoine : 

Politique aménagement : 2,167 M€ 

- Subvention d’exploitation à l’EPGAV (Vatry) : 1,5 M€ (correspondant à notre soutien habituel) 

- Marchés concernant l’exploitation du site : 462 000 € ; propriétaire de la plateforme multimodale de Vatry, le 

Département doit en assurer la maintenance : éclairage, service des eaux, location de matériels, collecte et 

traitement des déchets, espaces verts, consommation éclairage public des ZAC, entretien des voies 

ferroviaires…conventions et charges diverses (taxes, cotisations,..) SNCF et Département concernant les deux 

installations embranchées, entretien des bois par l’ONF, gestion des terres de compensation – mise en 

réserves  par la SAFER…   

 

Politique développement et environnement : 0,4 M€ 

- Reconduction des partenariats avec différents organismes (Agence de développement économique, Planet A) 

 - Cotisations annuelles à diverses institutions : AVICAA (haut débit), Eliz (Entente de lutte contre les zoonoses), 

INTERREG (Fonds Européens)… 

 

Dans ces conditions, les prévisions de dépenses par grandes politiques de notre collectivité seraient les 

suivantes :  

Politique 

BP20 OB21 

Dépenses de 
fonct. 

Dépenses de 
fonct. 

(dont 
personnel) 

(dont 
personnel) 

SOLIDARITE DEPARTEMENTALE  310,8 323,3 

Dont Personnes Agées 62,4 62,5 

Personnes Handicapées 68,8 69,0 

Enfance et famille (+Ass. Fam.) 76,0 76,5 

RSA 91,1 102,7 

INFRASTRUCTURES 25,2 25,0 

EDUCATION 29,0 29,3 

TRANSPORTS 1,8 1,8 

SDIS 16,5 17,6 

VATRY 2,3 2,4 

DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 0,7  0,4  

DEVELOPPEMENT DURABLE 0,8 0,8 

TOURISME 2,6 2,5 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 2,5 1,6 

CULTURE PATRIMOINE SPORTS ET LOISIRS 5,9 5,9 

MOYENS GENERAUX 37,2 32,61 

Dont Gestion de la Dette  3,7 3,2 

TOTAL 435,3 443,2 

                                                           
1 Une partie de la baisse (2,95 M€) des inscriptions « Moyens Généraux » s’explique par des « régularisations » : 
- 500 000 € sur les intérêts des emprunts ; 
- 2 M€ sur la participation aux fonds de péréquation des DMTO (baisse depuis la fusion des 3 fonds en 2020) ; 
- 450 000 € sur la ligne « autres reversements », en raison d’un retour au niveau d’inscription habituel (exceptionnellement gonflé en 2020 
pour compenser un surplus de trop perçu de taxe d'aménagement). 
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3/ Le maintien des efforts en matière d’investissements :  

 

Les prévisions de dépenses d’investissement que je vous propose s’élèvent à 85,4 M€. Elles permettront 

de poursuivre et d’accompagner les projets portés par nos partenaires ou nos propres services : 

 

o dans le domaine de la voirie, nous pourrions inscrire 18,5 M€ correspondant à nos engagements 

moyens constatés au cours des dernières années. Les crédits d’investissement affectés à la voirie 

permettront entre autre : 

- les travaux de réhabilitation de routes départementales, 

- l’aménagement de plusieurs traverses d’agglomération, 

- la réalisation de travaux de rénovation des ouvrages d’art. 

 

o dans le domaine de l’éducation, notre programme prévisionnel d’investissement fait apparaître un 

besoin budgétaire de 21 M€ pour 2021. 

 

o pour l’équipement de la plateforme de Vatry, je vous propose d’inscrire 3,8 M€ qui permettront de 

financer les travaux de déplacement des bassins de rétention d’eau nécessaires à l’obtention de la 

certification européenne et divers autres menus travaux (réseau d’eau, réserve incendie …). 

 

o pour le partenariat avec les communes, EPCI et associations, notre effort sera appuyé en portant 

l’inscription à 12,9 M€, alors qu’elle était de 11,6 en 2020. 

 

o Pour l’enseignement supérieur (1,2 M€), il est prévu de participer au financement de la presse sous 

pression à l’ENSAM, de l’installation de l’ICP à Reims, et de la rénovation du pôle santé de l’URCA. 

 

 

En outre, le plan de relance présenté par le Gouvernement le 3 septembre dernier prévoit d’associer les 

collectivités  à cet effort. Dans ses dernières déclinaisons, un soutien particulier à la rénovation énergétique des 

bâtiments des collectivités est prévu et vient d’être précisé à travers une instruction ministérielle (Cohésion des 

Territoires). Son objectif est d’identifier les projets des communes, intercommunalités et départements qui sont 

éligibles à ces enveloppes. 

Ces crédits ouverts, sur la « mission relance », seront notifiés et délégués en début d’année 2021. Leur répartition 

par région, sur la période 2021-2022, reste toutefois soumise à l'adoption de la loi de finances. La présentation 

du Budget Primitif de janvier permettra de détailler les projets du Département qui pourraient bénéficier de ces 

crédits. 
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 Le tableau ci-après résume l’évolution des dépenses d’investissement par grandes politiques qui pourrait être 

retenue pour les OB 2021 :  

 

Politique 

BP20 OB21 

Dépenses d’inv. Dépenses d’inv. 

SOLIDARITE DEPARTEMENTALE  0,3   

Dont Personnes Agées     

Personnes Handicapées     

Enfance et famille (+Ass. Fam.) 0,3   

RSA     

INFRASTRUCTURES 21,6 18,5 

EDUCATION 20,7 21,0 

TRANSPORTS     

SDIS 0,3 0,3 

VATRY 6,8 3,8 

PARTENARIAT 11,6 12,9 

DEVELOPPEMENT DURABLE 2,1 2,1 

TOURISME 0,5 0,5 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 0,5 1,2 

CULTURE PATRIMOINE SPORTS ET LOISIRS 0,7 0,7 

MOYENS GENERAUX 24,2 24,4 

Dont Gestion de la Dette    17,0 

TOTAL 89,3 85,4 
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B. Les grands équilibres du projet de budget 2021 

 

 

Compte tenu des prévisions de recettes et de dépenses présentées ci-dessus, les grands équilibres de 

du budget 2021 du Département pourraient être les suivants :  

 

 

1/ Projet de section de fonctionnement :  

 

En millions d'euros  CA 2019 BP 2020 OB 2021 

Recettes de fonctionnement  

(hors cession) 
467,6 458,3 460,9 

Dépenses de fonctionnement 

(hors intérêts de la dette) 
425,6 431,5 440 

Epargne de gestion 42,0 26,8 20,9 

Intérêts de la dette 3,6 3,8 3,2 

Epargne brute 38,4 23,0 17,7 

 

 

2/ Projet de section d’investissement : 

 

En millions d'euros  CA 2019 BP 2020 OB 2021  

Epargne brute 38,4 23,0 17,7 

Amortissement de la dette 16,1 16,7 17 

Epargne nette 22,3 6,3 0,7 

Recettes d’investissement  

(avec cession et hors dette) 
17,5 16,5 13,7 

Dépenses d’investissement  

(hors dette) 
64,6 72,6 85,4 

Besoin d’emprunt  

(avant reprise des résultats) 
24,8 49,8 54 

 

 

 

Le maintien de l’effort d’investissement du Département, compte tenu de la faiblesse de nos recettes 

d’investissement et d’une épargne brute limitée, suppose un emprunt estimé à 54 M€. 
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3/ Projection de l’équilibre de la section de fonctionnement :  

 

Selon les éléments exposés ci-dessus l’équilibre de la section de fonctionnement s’établirait de la 

manière suivante :  

 

En millions d'euros  CA 2019 BP 2020 OB 2021 

Epargne brute 38,4 23,0 17,7 

Dotations nette aux amortissements 12,5 13,3  16,7 

Solde de l'exercice en fonctionnement 25,9 9,7 1,0 

 

 

 

Je vous remercie de bien vouloir en débattre. 

 

 

Le Président du Conseil départemental, 
 
Signé 

 
Christian BRUYEN 
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Département de la Marne 
Synthèse de la dette au 31/10/2020 

 

Eléments de synthèse Au 31/10/2020 Au 31/12/2019 Variation 

Votre dette globale est de : 148 016 515,10 € 159 188 585,23 €  

Son taux moyen hors swap s'élève à : 2,09 % 2,33 %  

Son taux moyen avec swap s'élève à : 2,13 % 2,40 %  

Sa durée résiduelle moyenne est de : 10,08 ans 10,58 ans  

Sa durée de vie moyenne est de :  5,17 ans 5,58 ans  

* A compter de 2016, le BEI Yvon Morandat est intégré dans le Capital Restant Dû  du Département. 

Le Département de la Marne a 39 Emprunts, dont 1 contrat révolving consolidé, répartis auprès de 7 

établissements prêteurs. Les produits de couverture ont été contractés auprès d’1 salle de marché. 

Actuellement, le Département détient 1 contrat de swap. 

 

1 – Suivi budgétaire : échéances 2020 

Sur la dette globale, les remboursements annuels des emprunts sont :  
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Echéances 2020 

 

 

2 – Les partenaires bancaires 

L'encours de la dette se répartit autour des groupes bancaires suivants :  

 

 

 

 

 

 

TOTAL 148 016 515,10

AUTRE PRETEUR 1 747 468,00

Crédit Foncier de France 1 643 736,78

Crédit Agricole 20 137 093,00

Caisse d'Epargne 12 910 734,92

Caisse Française de Financement Local 75 965 637,86

Caisse des Dépôts et Consignations 35 611 844,54

Prêteurs

Prêteur Montant
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3 – La structure de la dette :  

 

 

 

20 905 336,12TOTAL 39 148 016 515,10 148 016 515,10 20 833 999,06

5,18% 2 324 707,14 11,16% 1 935 858,66 9,26%STRUCTURES 4 9 929 334,26 6,71% 7 664 240,26

3,92% 893 334,59 4,29% 893 334,59 4,27%LIVRETA 2 5 796 048,80 3,92% 5 796 048,80

90,91% 17 615 957,33 84,55% 18 076 142,87 86,47%FIXE 33 132 291 132,04 89,38% 134 556 226,04

Index Nb
Encours au 31/10/2020 Annuité Capital + Intérêts

Avant % Après % Avant % Après %

Index de taux

2,09%

Taux moyen après couverture 2,03% 2,37% 3,72% 2,13%

     

Taux moyen avant couverture 2,01% 2,37% 3,00%

2,07%

Taux actuariel après 

couverture
2,02% 2,35% 3,84% 2,13%

     

Taux actuariel avant 

couverture
1,99% 2,35% 2,97%

Pourcentage global 90,91% 3,92% 5,18% 100%

Encours après couverture 134 556 226,04 5 796 048,80 7 664 240,26 148 016 515,10

Nombre d'emprunts 33 2 4 39

Duration 5 ans, 2 mois 3 ans, 8 mois 2 ans, 2 mois 4 ans, 11 mois

Durée de vie moyenne 5 ans, 5 mois 3 ans, 9 mois 2 ans, 3 mois 5 ans, 2 mois

Pourcentage global 89,38% 3,92% 6,71% 100%

Encours avant couverture 132 291 132,04 5 796 048,80 9 929 334,26 148 016 515,10

Taux fixes Taux variables
Taux 

structurés
Total

Types de Taux
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4 – Le coût de la dette :  

Son taux moyen s'élève à : 2.09 % 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 10,08 ans 

Sa durée de vie moyenne est de : 5,17 ans 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MARNE 
 

SÉANCE PLÉNIÈRE DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2020 

 

OBJET : Ouverture anticipée des crédits d'investissement pour le budget 2021 
 

EXTRAIT du 
PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

 
L’an deux mille vingt, le 11 décembre, l’Assemblée Départementale s’est réunie à l’Hôtel du département sous 
la Présidence de Monsieur Christian BRUYEN pour examiner les rapports inscrits à l’ordre du jour. 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX EN EXERCICE : 46   QUORUM : 24 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : CHRISTIAN BRUYEN, PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
VICE-PRÉSIDENTS : Jean-Marc ROZE, Monique DORGUEILLE, Jean-Louis DEVAUX, Frédérique SCHULTHESS,  
Alphonse SCHWEIN, Kim DUNTZE, Benoît MOITTIE, Laure MILLER, Mario ROSSI, Thierry BUSSY,  
Sylvie GERARD-MAIZIERES, Julien VALENTIN. 
 
AUTRES MEMBRES : Hadhoum BELAREDJ-TUNC, Michel BENETON, Danielle BERAT, Raphaël BLANCHARD, Christian BONDZA, 
Marie-Christine BRESSION, Cécile CONREAU, Annie COULON, Charles DE COURSON, Dominique DETERM, Françoise FERAT,  
Stéphane LANG, Cyril LAURENT, Dominique LEVEQUE, Florence LOISELET, Jean MARX, Valérie MORAND, Rudy NAMUR,  
Zara PINCE, Philippe SALMON, Amélie SAVART, Sophie SIGNOLLE, Albain TCHIGNOUMBA, Vincent  VERSTRAETE,  
Stéfana VUIBERT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : Marie DEPAQUY, Marie-Noëlle GABET, Sabine GALICHER,  
Marie-Thérèse PICOT. 
 
MEMBRES ABSENTS EXCUSÉS ET NON REPRÉSENTÉS : Pascal DESAUTELS, Edith ERRE, Jean-Pierre FORTUNE, Eric KARIGER. 

 
 

Rapporteur : Monsieur Jean-Marc ROZE   
 
 

Dans l’attente de l’adoption du budget primitif, le Président du Conseil Départemental peut, sur 
autorisation de l’assemblée départementale engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
gérées hors dette et autorisation de programme, dans la limite du quart des crédits ouverts dans ce cadre 
budgétaire de l’exercice précédent. 

 
Pour l’exercice budgétaire 2021, il nous est donc demandé, d’autoriser le président, à engager et à 

mandater ces dépenses d’investissement jusqu’au vote du budget primitif 2021, dans la limite des crédits 
affectés par chapitre budgétaire repris dans le tableau ci-dessous. 
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Chapitre 

budgétaire 

Libellé Crédits inscrits en 2020 ¼ des crédits inscrits en 

2020 

018 Revenu de solidarité active 20 400,00 5 100,00 

20 Immobilisations incorporelles 1 521 511 ,84 380 377,96 

204 Subv. d’équipement versées 865 228,50 216 307,13 

21 Immobilisations corporelles 5 000 033,68 1 250 008,42 

23 Immobilisations en cours 597 202,00 149 300,50 

26 Part et créances rattachées à des 

participations 

150,00 37,50 

27 Autres immobilisations financières 1 972 948,86 493 237,22 

 TOTAL 9 977 474,88 2 494 368,72 

 
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
 
 

Le Président du Conseil départemental, 
 
Signé 

 
Christian BRUYEN 


